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Â Les fédérations : 

ï Fédération nationale de la mutualité française - FNMF 

ï CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ - FFSA 

ï DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ - GEMA 

ï Centre technique des institutions de prévoyance ς CTIP 

Â Les ordres 

ï Conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes ς CNOD 

ï /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ - CNOM 

Â Les associations 

ï ATD Quart Monde 

ï La Croix Rouge Française 

ï Médecins du Monde 

ï Secours catholique 

ï Union nationale des associations familiales ς UNAF 

Â Les organismes locaux de sécurité sociale 

ï CPAM de Bobigny 

ï CGSS de la Martinique 

ï /ŀƛǎǎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜǎ ¸ǾŜƭƛƴŜǎ 

Â Les organismes complémentaires 

ï Harmonie Mutuelle 

Â Autres organismes  

ï /ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭe ς CCAS 

ï /ŜƴǘǊŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ - CIAS 

ï Observatoire DEs NOn-REcours aux droits et services - ODENORE 
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La loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 crée une couverture 
maladie universelle qui garantit à tous une prise en 
charge des soins par un régime d'assurance maladie 
ό/a¦ ŘŜ ōŀǎŜύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŏƻm-
plémentaire santé pour les personnes les plus 
démunies (CMU complémentaire). 

Il est prévu que le Gouvernement présente tous les 
ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳr 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛΦ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
du VII

ème
 ǊŀǇǇƻǊǘ ŀ ŞǘŞΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΣ Ŏƻn-

fiée au Fonds de financement de la protection 
complémentaire de la couverture universelle du risque 
maladie (Fonds CMU-C) par lettre de mission du direc-
teur de la sécurité sociale (cf. Annexe 1 Lettre de 
mission). 

Ce VII
ème

 ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 
nettement différent de celui du dernier rapport paru en 
2014. Sont intervenues depuis des mesures visant à 
ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊΣ Ł ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ Ŝǘ Ł 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎΣ 
auquel contribuent les aides à la complémentaire santé 
financées par le Fonds CMU-C, reste un enjeu majeur 
au regard de la persistance de la crise économique et 
de la précarité sociale associée au chômage. 

Renforcement du rôle central des aides à la complé-

mentaire santé pour les plus démunis 

Selon la dernière estimation
1
 du taux de pauvreté four-

ƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩLb{99Σ ce dernier ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мпΣо % en 2015, 
ǎƻƛǘ лΣо Ǉƻƛƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴ нлмоΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ 
crise, entre 2008 et 2015, ce taux aura progressé de 1 
point, avec parallèƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜnsité de 
la pauvreté. [Ŝǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇŜǊǎƛǎǘŜƴǘ 
et ce sont toujours les plus démunis qui renoncent 
davantage aux soins : diverses études récentes (DREES, 
IRDES) ont confirmé que leurs restes à charge en ma-
tière de frais de santé, après prise en charge par 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ, sont proportionnelle-
ment plus importants que pour les autres ménages. Ces 
restes à charge peuvent atteindre dans certains cas des 
niveaux très élevés, pour les soins de ville comme pour 
les soins dispensés Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
couverture complémentaire santé, qui ne concerne que 
5 % de la population française, touche surtout les plus 
modestes.  

 
1
 Estimation avancée parue début décembre 2016, reposant 

sur une méthode de simulation. Le taux de pauvreté pour 
2015 sera définitivement connu en septembre 2017. 

Dans ce contexte, les aides à la couverture complémen-
taire santé conservent un rôle central pour le 
financement des frais de santé des personnes dému-
nies. La CMU-C, complémentaire gratuite pour les plus 
ŘŞƳǳƴƛǎ Ŝǘ ƭΩ!/{Σ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ł ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
contrat de complémentaire santé, contribuent en effet 
à la généralisation de la couverture. /ƻƳƳŜ ƭΩŀ ƴo-
tamment souligné la Cour des comptes dans son 
rapport sur le Fonds CMU-C de juin 2015, « La CMU-C a 
ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ Ŏƛƴǉ Ǉƻƛƴǘǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la part de la population couverte par une complémen-
taire santé entre 1999 et 2010 (où elle a atteint 95 %) 
et procure des prestations complémentaires élevées 
(accès à un « panier de soins » étendu et de bon ni-
veau) ». 

Évolution du contexte réglementaire depuis 2014 

La CMU-C offre aux personnes dont les revenus indivi-
duels sont inférieurs à 721 ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝƴ нлмс

2
, et 

résidentes en France de manière stable et régulière, 
une complémentaire santé gratuite (prise en charge du 
ticket modérateur, couverture de certains dépasse-
ments pour les soins les plus coûteux, exonération des 
franchises médicales et de la participation forfaitaire de 
мϵΣ ŜǘŎΦύΦ 

[ΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ό!/{ύΣ 
créée par la loi du 13 août 2004 portant réforme de 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ, est une aide financière à la sous-
ŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ privé, 
ƳƻŘǳƭŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ŀ 
ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭƛǎǎŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜr-
sonnes dont les revenus sont un peu supérieurs au 
plafond de ressources de la CMU-C mais restent peu 
élevés (entre 721 ϵ Ŝǘ фто ϵ ǇŀǊ Ƴois pour une per-
sonne seule Ŝƴ нлмсύΦ 9ƭƭŜ ǾƛǎŜ ŀƛƴǎƛ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΨŀŎŎŝǎ 
aux soins des personnes non couvertes par la CMU-C et 
sans couverture complémentaire santé obligatoire 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. WǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΣ ƭΩŜŦŦŜǘ Ře seuil restait 
toutefois important par rapport à la CMU-C. Les bénéfi-
ŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ étaient confrontés à une forte diversité 
des contrats, rendant quasi impossible un choix éclairé, 
à des niveaux de garantie offerts nettement inférieurs 
au reste du marché, à des restes à charge significatifs 
sǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘa-
tions.  

Pour pallier ces inconvénients, ƭΩ!/{ ŀ ŞǘŞ ǊŞŦƻǊƳŞŜ au 
1

er
 juillet 2015Φ {ƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǘǊƻƛǎ 

ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩÉtat 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳre de mise en concurrence 

 
2
 Pour une personne seule en France métropolitaine. 
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des organismes complémentaires. Les contrats sélec-
tionnés comportent tous un socle commun de prise en 
charge du ticket modérateur et de prise en charge 
intégrale sans limitation de durée du forfait journalier à 
ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ et en établissement psychiatrique, comme 
pour la CMU-C. Un deuxième étage de couverture, 
ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜ Ł ŎŜ ǎƻŎƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
soins les plus coûteux (optique, prothèses dentaires et 
audioprothèses). Les contrats A « ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƎŀƳƳŜ » 
et B « de gamme intermédiaire » permettent la couver-
ǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ǇǊƻǘƘŞǘƛǉǳŜǎ dentaires et 
ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƻǇǘƛǉǳŜ ; la prise en charge des audiopro-
thèses est prévue dans le contrat C de gamme 
supérieure.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀŎŎƻǊŘŞǎ Ŝƴ 2015 
aux bénéficiaires de ƭΩ!/{ (bénéfice du tiers payant 
intégral Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳ 
dispositif, exonération des franchises médicales et 
participations forfaitaires dès obtention du droit) ; ils 
ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛon des dépassements 
ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ Ŝƴ нлмоΦ [Ω!/{ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀƛƴǎƛ 
désormais des avantages connexes similaires à la CMU-
C.  

A noter de manière plus globale, parmi les réformes 
ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
ǎŀƴǘŞΣ ƭΩentrée en vigueur au 1

er
 janvier 2016 de la 

protection universelle maladie (Puma) qui garantit la 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴŀƭa-
die obligatoire à toute personne qui réside en France 
de façon stable et régulière et/ou y exerce une activité 
professionnelle. Cette réforme « absorbe » de fait la 
/a¦ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ 
en charge des frais de santé ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
maladie obligatoire, en simplifiant les démarches pour 
les assurés, en garantissant la continuité des droits lors 
des changements de situation professionnelle, et en 
ǎǳǇǇǊƛƳŀƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀȅŀƴǘ-droit majeur

3
. Cette ré-

forme est sans incidence sur la CMU complémentaire 
Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩ!/{Σ Řƻƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
sont inchangés.  

[ΩŀƴƴŞŜ нлмс Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ 
collective pour tous les salariés, conformément aux 
dispositions de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013, qui 
ǘǊŀƴǎǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƴǘŜǊ-
professionnel (ANI) de janvier 2013. 

 
3
 [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ 

de cette réforme, qui de fait, ne modifie pas le niveau des 
droits pour les assurés. 

Des bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ 

bon état de santé que le reste de la population 

Fin juin 2016, 6,9 millions de personnes bénéficiaient 
ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Fonds CMU-C, soit 5,5 millions de la CMU-C et 1,4 mil-
ƭƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ !/{Φ  

Les bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ŝƴ 
majorité du régime général, compte tenu du poids de 
ŎŜ ǊŞƎƛƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ǎƻŎƛŀƭŜΦ [ŜǳǊ ǇǊƻŦƛƭ ŘΩŃƎŜ Ŝǎǘ ŎŜǇendant différent : les 
assurés qui bénéficient de la CMU-C sont beaucoup 
Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Φ [Ŝǎ ǇŜr-
sonnes de plus de 60 ans représentent en effet moins 
de 10 % des bénéficiaires de la CMU-C, les personnes 
retraitées qui perçoivent ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀǳȄ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ό!{t!ύ ƴΩŞǘŀƴǘ généralement pas 
éligibles à la CMU-C du fait de leur niveau de res-
sourcesΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{Σ ƭŜ 
ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ƭΩ!{t! Şǘŀƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ƭΩ!/{Φ 

LΩŞǘǳŘŜ ǇǳōƭƛŞŜ Ǉŀr la CNAMTS dans son rapport 
ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ нлмс ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 
ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /a¦-C est nette-
ment plus dégradé que celui de la population du 
régime général. À ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŃƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜȄŜ ŎƻƳǇa-
rable, ils sont plus exposés au risque de pathologies 
ƭƻǳǊŘŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǉǳƛ 
ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ƭΩ!!I ƻǳ ǳƴŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΦ /Ŝǎ ǊŞǎǳl-
tats suggèrent que les dépenses de soins des 
bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ 
seules dépenses correspondant à leurs réels besoins en 
ǎŀƴǘŞΣ Ŝǘ ƛƴŦƛǊƳŜƴǘ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
de soins. 

Progression constante du nombre de bénéficiaires (6,9 

millions en 2016) 

Le nombre important de bénéficiaires de la CMU-C et 
ŘŜ ƭΩ!/{ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ continue depuis la 
mise en place de ces dispositifs, liée à la fois à la dégra-
Řŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ 
par une hausse de la pauvreté, et aux politiques actives 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŞǘŜƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΦ  

Au cours des cinq dernières années, les effectifs de 
bénéficiaires de la CMU-C ont progressé de 25 %, ceux 
ayant obtenu une attestation ACS ont plus que doublé. 
tƻǳǊ ƭΩ!/{ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /a¦-C, ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
croissance résulte principalement de la hausse excep-
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tionnelle de 7 %
4
 des plafonds de juillet 2013 inscrite 

dans le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et 
ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǇǊŝǎ ŘŜ 1 
Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩentrées supplémentaires dans les deux dispo-
sitifs.  

Pour autant, la dépense de santé des bénéficiaires de la 
CMU-C (pour la partie complémentaire de cette dé-
pense) évolue à un rythme inférieur à celui de la 
ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 
Le comparatif sur trois ans entre la dépense de ville au 
régime général au titre du ticket modérateur et la dé-
pense CMU-C au même titre, montre que la trajectoire 
ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘ 
CMU-/ Ŝǎǘ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
généralement inférieur pour la dépense CMU-C. Ainsi, 
la dépense de CMU-C semble globalement obéir aux 
mêmes déterminants que la dépense de santé dans son 
ensemble. 

Amélioration des « paniers de soins » pris en charge  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /a¦-C, le panier des soins pris en 
charge a été revalorisé pour certains soins (audiopro-
ǘƘŝǎŜǎ Ŝƴ нлмпύ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
sont restées quasiment inchangées, en particulier 
celles relatives aux soins dentaires prothétiques qui 
ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛations depuis 2006. La 
lettre de mission confiant au Fonds CMU-C 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ /a¦ ƳŜǘ 
ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
charge dans le cadre de la CMU-C. 

Sur fond de préparation de la nouvelle convention des 
chirurgiens-ŘŜƴǘƛǎǘŜǎΣ ŘŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 
panier de soins ont été élaborés par le Fonds CMU-C à 
partir de données fournies par la CNAMTS et la CCMSA. 
Certains de ces scénarios ont pu constituer des propo-
ǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭa fois à une meilleure 
prise en charge des soins prothétiques et aux attentes 
des professionnels (accroissement de la prise en charge 
des couronnes métalliques dentoportées ainsi que des 
actes de réparation des prothèses). Les changements 
proposés se situaient à périmètre constant du panier 
de soins existant ǉǳƻƛǉǳΩǳƴ élargissement du panier de 
soins dentaires ait pu être envisageable par ailleurs, 
afin de prendre en compte un certain nombre de soins 
parodontiques.  

Ces premiers scénarios ont permis de poser les bases 
ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ǉǳƛ ŀ ŀōƻǳǘƛ en mars 2017 à une re-

 
4
 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭation, soit au total une hausse totale de 8,3 % 

du plafond de ressources. 

fonte globale du panier de soins dentaires CMU-C 
(hausse des montants pris en charge au titre de la 
CMU-C et des tarifs plafonds des actes du panier appli-
cables par les chirurgiens-dentistes, et introduction de 
nouveaux actes ; cf. arrêtés du 29 mars et du 19 avril 
2017). Autre avancée majeure, les tarifs plafonds oppo-
sables du panier de soins dentaires CMU-C seront 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ 
ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƻǳ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ leurs restes à charge sur ces 
soins. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩ!/{Σ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр 
ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
couverture santé. Dans son dernier rapport annuel sur 
ƭΩ!/{Σ ƭŜ CƻƴŘǎ /a¦-C dresse le premier bilan de la 
réfƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!/{Φ CǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
entre le Fonds CMU-C et les organismes complémen-
taires, ce rapport a été réalisé grâce aux données de 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ мм ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
gestionnaires des contrats sélectionnés. Une concerta-
tion avec les ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŦŦƛƴŜǊ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ 

[Ŝ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴŜ 
multitude de contrats souscrits auprès de multiples 
assureurs, au nouveau dispositif circonscrit à un 
ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{Σ 
ǎΩŜǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǎŀƴǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ apparente. Le risque 
« ŘΩŞǾŀǇƻǊŀǘƛƻƴ η ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
dans son rapport de 2015 sur le Fonds CMU-CΣ ƴŜ ǎΩŜǎǘ 
pas réalisé. Les campagnes de communication, les do-
ŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ 
ƭΩ!/{Σ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǎƛǘŜ www.info-acs.fr, le com-
parateur des offres mis en ligne par le Fonds CMU-C, la 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛon des bénéficiaires confiée aux 
ŀǎǎǳǊŜǳǊǎΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜƭƛǉǳŀǘ ŘΩ!/{ ƭƻǊǎ 
Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣΧ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ avec succès le basculement des bénéficiaires 
vers les nouveaux contrats.  

Les bénéficiaires se sont tournés vers des contrats de 
meilleure qualité. Ils ont opté majoritairement pour les 
contrats de gamme supérieure ou de gamme intermé-
diaire (C et B). Au regard de la typologie usuelle de la 
DREES qui classe les principaux contrats de complé-
mentaire santé individuels sur une échelle à 5 niveaux 
(du meilleur niveau de garantie A au moins bon niveau 
E), les contrats ACS étaient classés en D et E avant ré-
forme (80 % des contrats). Ils sont désormais 
majoritairement en C et D.  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎΩaccompagne 
ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ό-

http://www.info-acs.fr/
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 10 %) dont le corollaire immédiat est la baisse des 
ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
de complémentaire santé. Ce reste à charge a baissé de 
25 % Τ ƭΩ!/{ ŦƛƴŀƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ сн ҈ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩǳƴ 
contrat contre 55 % avant réforme. Les prix sont plus 
faibles et les restes à charge moins importants quel que 
ǎƻƛǘ ƭΩŃƎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎƻǳs-
crit (y compris pour le contrat C).  

Par ailleurs, des travaux spécifiques de la DREES per-
ƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ǇǊƻŎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ǘŀǊƛŦǎ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ 
ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Φ [ƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘ 
avantage est pris en compte, les contrats ACS montent 
ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
DREES en B et C (80 % des contrats). Relativement aux 
autres contrats individuels sur le marché, les contrats 
ACS comportent alors une qualité de garantie très su-
périeure (seuls 7 % sont classé en B sur le marché 
versus 41 % ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ !/{ύΦ [ΩŜƴƧŜǳ ŀǘǘŀŎƘŞ Ł 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜ 
terrain est ainsi clairement mesuré.  

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ нлмрΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩ!/{ ŀ 
légèrement progressé, entre 2 et 4 points selon les 
ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 5w99{Φ aşƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ŎŜ ǘŀǳȄ ŀ ǇǊƻƎǊŜs-
ǎŞ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ ŀǳ 
1

er
 juillet 2015 et des campagnes de communication qui 

ƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŞǘŞ ŘŞǇƭƻȅŞŜǎΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ǉǳŜ ƭΩ!/{ ǎƻǳŦŦǊŜ ǘƻu-
ƧƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊŀƛǘ : environ 
60 ҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƴΩȅ Ǌe-
courent pas. 

Un non recours subsistant au droit et les actions pour 

y remédier 

Le ƴƛǾŜŀǳ ŜƴŎƻǊŜ ŞƭŜǾŞ Řǳ ƴƻƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩ!/{ όŜǘ Řŀƴǎ 
une moindre mesure du non recours à la CMU-C) rend 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎǳōǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΣ 
en dépit des efforts de sensibilisation et de simplifica-
tion engagés par les pouvoirs publics et des 
nombreuses actions locales menées pour y remédier. 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ 5w99{Σ Ŝƴ нлмрΣ ƭŜ 
nombre de personnes éligibles à la CMU-/Σ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩȅ 
recourent pas, est compris entre 1,45 et 2,7 millions. 
tƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ŎŜƭŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŜƴǘǊŜ нΣм et 3,6 millions de 
personnes. 

Pour comprendre les raisons du non-recours, le Fonds 
CMU-C produit des travaux en propre et sollicite régu-
ƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ 5Ŝ 
nombreuses enquêtes rendent compte de la persis-

tance du non recours à une complémentaire santé et 
ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝƴ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴé-
ǊŀƭŜΦ aŀƛǎ ǇŜǳ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳȄ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ 
des populations en situation de précarité économique 
et sociale ne recourent pas à leur droit à la CMU-C.  

À la demande du Fonds CMU-CΣ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ƴƻƴ 
recours aux droits et services (ODENORE) a récemment 
réexaminé et précisé les raisons du non recours à la 
CMU-/ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
ǇǊŞŎŀƛǊŜǎΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ƻǊƛƎƛƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ 
les bénéficiaires potentiellement éligibles à la CMU-C 
ne sont pas préalablement sélectionnés dans les fi-
chiers des assurés sociaux mais sont repérés au sein de 
structures locales qui accompagnent au quotidien des 
personnes en situation de précarité : les centres de 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ /ǊƻƛȄ 
wƻǳƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ ό!b[/LύΦ  

Le non recours à la CMU-C concerne principalement 
des personnes jeunes ou des personnes isolées. 
[Ωh59bhw9 ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ζ Le constat relatif au fait de 
vivre seul(e), souvent sans enfant à charge, a son im-
ǇƻǊǘŀƴŎŜΦ Lƭ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ŘŜǎ ζ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ η Řǳ 
non-recours que les travaux de recherche sur le phé-
nomène ont mis en avant ».  

[Ŝ ƴƻƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǊŜƭŝǾŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ζ non demande » que 
de la méconnaissance du droit. Un tiers des personnes 
interrogées ne connaît pas la CMU-C, forme de non 
ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŞŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 
globale du système de protection sociale (confusion 
entre assurance maladie obligatoire et complémen-
ǘŀƛǊŜΣ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŀ ǎŞƳŀƴǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
sécurité sociale, etc.). Les deux tiers restant, qui savent 
ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ /a¦-C, ne la demandent pas alors ǉǳΩƛƭǎ 
pensent pouvoir en bénéficier ou même en ont bénéfi-
cié par le passé.  

Le principal motif de la « non demande » est la com-
plexité des démarches administratives. Cependant,  
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ : le fait de 
ǎŜ ǎǳŦŦƛǊŜ ŘΩǳƴŜ prise en charge à 100 % en ALD, de ne 
Ǉŀǎ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΣ 
etc. 

Enfin, rencontrer parfois un travailleur social ne pré-
serve pas du non recours. Deux tiers des personnes 
interrogées déclarent rencontrer parfois un travailleur 
social. Or, plus que les autres, elles connaissent la 
CMU-/Σ ƭΩƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞŜ Ŝǘ ƻōǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞΦ 
5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩh59bhw9, ce constat interroge sur les 
moyens donnés aux travailleurs sociaux en matière 
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ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ sociaux et 
leur renouvellement.  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩ!/{Σ ƭŜ ƴƻƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜΣ 
comme pour la CMU-C, par la complexité des dé-
marches, mais également par une incompréhension 
globale du dispositif et des droits qui y sont attachés. 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /NAMTS auprès de 
Ǉƭǳǎ ŘŜ мллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴ Ŏƻn-
trat « sélectionné » ACS montre que par rapport à la 
CMU-/Σ ƭΩ!/{ ƴΩŜǎǘ ŎƻƴƴǳŜ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘΦ tƻǳǊ ƭŀ 
majorité des bénéficiaires, elle se résume à une aide 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳn contrat de complémen-
taire santé : deux tiers citent spontanément ƭΩŀƛŘŜ 
financière, seulement un tiers citent spontanément le 
tiers payant, 2 ҈ ƭŜ ƴƻƴ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΦ 
9ƴŦƛƴΣ ǎƛ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ!/{ 
pose peu de problèmes, les démarches pour souscrire 
un contrat de complémentaire sont perçues comme 
moins faciles.  

Pour autant, de nombreuses actions pour lutter contre 
ƭŜ ƴƻƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǇƭƻȅŞŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ Ŏŀm-
pagnes de communications réitérées régulièrement 
(Cb!a¢{ύΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴs ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/{ Ŝƴ ŘƛǊŜc-
tion des populations éligibles (CNAMTS, CCMSA), 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎ όǇƭŀƴ 
ƭƻŎŀƭ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƴ-recours, des incom-
préhensions, des ruptures (PLANIR) de la CNAMTS), de 
mise en place de plateformes dématérialisées, de dé-
ploiement massif de « rendez-vous des droits » (CCMSA 
et CNAF). 

Dans une logique de guichet unique, les rendez-vous 
des droits déployés par la branche famille dans le cadre 
de la COG 2013-2017 offrent aux assurés ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 
de faire le point sur les droits auxquels ils peuvent 
prétendre, autant pour les droits à des prestations CAF 
ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎa-
ƴƛǎƳŜǎ όǎŀƴǘŞΣ ŞƴŜǊƎƛŜ ΧύΦ Lƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳȄ 
demandeurs de RSA, aux allocataires bénéficiaires 
ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 
offres de travail social, aux personnes adressées par un 
organisme partenaire et aux personnes dont le dossier 
complexe induit un traitement attentionné et une vi-
sion globale de leur situation.  

/ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ ŘΩŀŎǘƛƻn potentiel 
pour réduire le non recours à la CMU-/ Ŝǘ Ł ƭΩ!/{ Ŝǘ ƭŜ 
renoncement aux soins, dans la mesure où les droits 
ǎŀƴǘŞ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ŀōƻǊŘŞǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ 
demandeurs du RSA sont désormais abordés avec 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝ CƻƴŘǎ /a¦-C a piloté une re-
cherche-ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9bо{ ǎǳǊ ŎŜǎ rendez-vous des 

droits. À partir de près de 200 questionnaires auprès 
des agents des caisses, il a été établi que les caisses se 
sont globalement approprié le dispositif, avec un ni-
ǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜ Řŀƴǎ 
un contexte de déploiement rapide de ces rendez-vous. 
5ŝǎ нлмпΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ млл 000 rendez-vous annuels 
inscrit dans la COG a été dépassé (164 000 RDV). Ce-
ǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜnce de ces rendez-vous en termes de 
ŘǊƻƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳŜǎǳǊŞŜΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /b!C Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ 
telle évaluation. 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ /a¦-/ Ŝǘ Ł ƭΩ!/{ ƴŜ garantit pas 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ζ refus 
de soins » des professionnels de santé, qui prend des 
formes variées (refus de rendez-ǾƻǳǎΣ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ 
le tiers Ǉŀȅŀƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ƻǳ ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎΣ ŜǘŎΦύΣ 
reste une pratique difficile à quantifier. Dans le cadre 
de la loi santé de janvier 2016, une nouvelle commis-
sion confiée aux ordres professionnels a été chargée 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΦ  

Un nécessaire effort de simplification 

Réduire le non recours passe nécessairement par un 
effort de simplification. Depuis la rédaction du dernier 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎa-
tion des dispositifs ont été prises : la disparition du 
formulaire ACS au profit du formulaire unique commun 
de demande CMU-C/ACS, le renouvellement automa-
ǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!/{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!{t!Σ la 
suppression de la procédure de demande dérogatoire 
pour les travailleurs non-salariés.  

La demande de CMU-C/ACS est complexe car elle con-
tient un nombre important de rubriques à compléter 
relatives à la composition du foyer et aux ressources. 
5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
compte, le demandeur doit fournir de nombreuses 
ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ όōǳƭƭŜǘƛƴǎ ŘŜ ǇŀƛŜΣ ŀǾƛǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ 
attestations des banques concernant les revenus 
ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣΧύΦ  

En particulier, la déclaration des revenus du patrimoine 
non imposables contraint les demandeurs à obtenir 
auprès de leurs banques des justificatifs que ces der-
nières leur factuǊŜƴǘΦ [ΩŀǊǘicle 61 de la LFSS pour 2017 
met en place une mesure de simplification pour 
lΩŜȄŀƳŜƴ des revenus du patrimoine. Ces revenus se-
ront récupérés par les caisses auprès de la DGFIP 
(déclarations fiscales) et certains éléments seront dé-
sormais exclus de ƭΩŜȄŀƳŜƴ : revenus du capital non 
imposables (livret A, etc.). 
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/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ Řé-
ƳŀǊŎƘŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : 
après la CCMSA, la CNAMTS mettra en place début 
2017 un « télé service » à disposition des assurés pour 
effectuer leur demande de CMU-C/ACS par voie déma-
térialisée ; le formulaire de demande et les pièces 
justificatives seront allégés. 

Dans un contexte budgétaire contraint, les perspec-

tives de financement des aides semblent assurées à 

court terme  

Le financement du Fonds CMU-C reposait initialement 
aux trois ǉǳŀǊǘǎ ǎǳǊ ǳƴŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ 
par une contribution des assureurs sur les primes des 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΦ /ŜǘǘŜ 
contribution, transformée en 2011 en taxe de solidarité 
ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 
(TSA), est progressivement devenue la principale re-
cette affectée au Fonds CMU-C.  

En 2015, les recettes du Fonds CMU-C proviennent 
pour 85 % du rendement de la taxe de solidarité addi-
tionnelle (2,1 milliarŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ 
à une fraction de 3,15 % du produit des taxes sur les 
droits de consommation des tabacs (360 millions 
ŘΩŜǳǊƻǎύΦ  

[Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!/{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
CMU-C sont ainsi essentiellement dépendantes de la 
TS! Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
complémentaire privée en santé. Elle englobe les 
primes et cotisations émises par les assureurs pour 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
souscrits par les assurés (contrats collectifs ou indivi-
duels, contrats à adhésion facultative ou obligatoire, 
responsables ou non responsables, etc.).  

hǊΣ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢{! ŀ ǊŜŎǳƭŞ Ŧƛƴ нлмр Ŝǘ ŘŞōǳǘ нлмс 
pour la première fois depuis la création du Fonds 
CMU-C. Intervenu dans le contexte de la généralisation 
de la complémentaire santé à tous les salariés au 1er 
janvier 2016, ce recul pourrait traduire une phase 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
restructuration globale du marché des contrats de 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǉǳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƭΩ!bL. 

Cependant, lΩŜŦŦŜǘ ƴŜǘ Ł ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!bL ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎŜǘǘŜ ŘŜ 
¢{! ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƳŜǎǳǊŞΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ƻǊƎa-
ƴƛǎƳŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩ!bL ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ǇŀǊ 
une baisse globale du prix moyen des contrats, en rai-
son de la nouvelle pression concurrentielle exercée sur 
le marché par les entreprises et branches qui négocient 
les nouveaux contrats collectifs. Cependant, aucune 
donnée ne permet de corroborer cette hypothèse, ni 

ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǎƛ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩ!bL ŎƻƳǇŜƴǎerait ou non cette baisse de 
prix. Les contrôles effectués par le fonds concluent 
Ǉƭǳǘƾǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢{! 
ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŏƻm-
plémentaires du fait de la forte concentration du 
marché et correspondent à des situations particulières 
ǎŀƴǎ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!bLΦ 

Dans le contexte de la généralisation de la complémen-
taire santé, la fiscalité applicable aux contrats a été 
simplifiée au 1er janvier 2016 en application de la LFSS 
pour 2015. Les deux taxes applicables à ces contrats, la 
ǘŀȄŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ όǊŜŎƻǳǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦w{{!C 
ŘΩLƭŜ-de-France) et la taxe sur les conventions 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ό¢{/!Σ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5DCƛtύ ƻƴǘ ŞǘŞ 
regroupées en une TSA « fusionnée » désormais recou-
ǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦w{{!CΦ aŜǎǳǊŜ Ře simplification pour les 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ǉƭǳǎ 
ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊΣ ŎŜǘǘŜ Ŧǳǎƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭe-
ment de rationaliser le contrôle de ces contrats, 
effectué désormais par le seul corps de contrôle de la 
branche recouvrement en lien avec le Fonds CMU-C.  

[Ŝ ǊƾƭŜ Řǳ CƻƴŘǎ /a¦ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢{! Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŞǘŜƴŘǳ ŀǳ 
ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ¢{/! ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞ ǇŀǊ 
ƭŀ 5DCLtΦ [ΩŜƴƧŜǳ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ CƻƴŘǎ 
CMU-C est accru et porte sur des recettes qui sont 
affectées à la CNAMTS et à la CNAF, ce qui se traduit 
pour le Fonds CMU-C par une nouvelle mission de véri-
fication, pour le compte de tiers. 

Lors de la préparation du PLFSS 2017, les projections 
financières réalisées par le Fonds CMU-C pour la pé-
riode 2016 à 2020 faisaient apparaître, compte tenu du 
ralentissement de la croissance de la TSA et de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭé-
mentaire à partir dŜ нлмт ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řǳ 
Fonds. 

La LFSS pour 2017 a remédié à cette situation en affec-
tant au Fonds CMU-C une part de TSA plus importante. 
La TSA, auparavant partagée entre la branche maladie 
du régime général, la branche famille et le Fonds 
CMU-C est réorientée vers la CNAMTS et le Fonds, en 
ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ tŀǊŀƭƭè-
lement, les droits de consommation tabac sont 
réaffectés pour leur totalité à la branche maladie ; le 
FƻƴŘǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŦŦŜŎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 3,15 % 
Řƻƴǘ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмоΦ [ΩŜŦŦŜǘ ŎǳƳǳƭŞ ŘŜ ŎŜǎ 
deux mesures se traduirait par un surcroît de recettes 
estimé à 140 aϵ Ŝƴ нлмт ǇƻǳǊ ƭŜ CƻƴŘǎ /a¦-C. 
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Cet apport de recettes, combiné au constat de baisse 
du coût moyen CMU-C, devrait permettre ŘΩŀǎǎǳǊŜr 
ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ CƻƴŘǎ /a¦-C en 2017 et 2018. 
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1. Après huit années de crise, les aides au financement 
des complémentaires santé pour les personnes pauvres 
demeurent essentielles 

Dans un contexte économique difficile où les personnes en situation de pauvreté sont plus nombreuses, le plan 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, adopté le 21 janvier 2013 par le Comité interministériel 
ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ les plus fragiles. 

Dans le domaine de la santé, ƭŜ Ǉƭŀƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ en situation de précari-
té et de réduire les inégalités sociales de santé. LŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-C et de ƭΩ!/{ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ 
augmentés en juillet 2013 afin de permettre aux personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté de bénéficier 
ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳentaire prenant en charge tout ou partie de leurs dépenses de santé et limitant ainsi 
leurs restes à charge. /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŦƻǊǘŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ Řǳ ǊƾƭŜ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ en situation de pauvreté à en acquérir une. 

1.1. [! t!¦±w9¢; {ΩEST ACCRUE EN FRANCE DEPUIS 2008 

Au cours de ces dix dernières années, la crise économique a conduit à un accroissement de la pauvreté en France. 
Même si la situation se serait davantage aggravée sans les actions des pouvoirs publics vis-à-vis des populations 
ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎΣ ŎŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǾƻƛŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǎŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŝƴ 
ont le plus besoin, compte tenu de leur moins bon état de santé. 

1.1.1. Depuis 2008, le niveau de vie sΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞ et le nombre de personnes pauvres a aug-
menté 

1.1.1.1. La crise économique a entraîné une baisse du niveau de vie 

9ƴ нлмпΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ƳŞŘƛŀƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нл 150 ϵ ŀƴƴǳŜƭǎΦ Lƭ ŀ ƭŞƎè-
rement baissé depuis нллу ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ мΣп % par an entre 1996 et 2008

5
. Cette diminution 

ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǇǳƛǎ нллуΦ 

Par ailleurs, entre 2008 et 2011, les inégalités de niveaux de vie ont augmenté. [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ Dƛƴƛ
6
, qui mesure le 

ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜΣ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊƛǎŜΦ 

Les écarts de niveaux de vie se sont néanmoins réduits en 2012 et 2013 ; cela se traduit notamment par une baisse 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ DƛƴƛΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŜȄǇliquent cette diminution des inégalités entre les ménages les plus riches 
et les ménages les plus pauvres. Les foyers les plus aisés ont connu une baisse des revenus du patrimoine (revenus 
financiers, loyers perçus par des propriétaires louant leur logement) et une hausse des impôts. Parmi les 10 % des 
ménages les plus pauvres, les personnes en activité ont vu leurs revenus ǎΩŀŎŎǊƻître ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘa-
tion des heures travaillées en 2013

7
. 

 
5
 INSEE ς Insee Première n° 1614 « Les niveaux de vie en 2014 » - Septembre 2016 

6
 Indice de Gini : ƛƴŘƛŎŜ ƳŜǎǳǊŀƴǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ όƛŎƛΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜύ Ǉƻur une population donnée. Il varie 
ŜƴǘǊŜ л Ŝǘ мΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ л ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇŀǊŦŀƛǘŜ όǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀ ƭŜ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜύΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ м Ł ƭΩƛƴŞƎŀƭƛté ex-
trême (une personne ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴΩƻƴǘ ǊƛŜƴύΦ 
7
 INSEE ς Insee Première n° 1566 « Les niveaux de vie en 2013 » - Septembre 2015 
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En 2014, les inégalités se stabilisent
8
. Toutefois, elles ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǎŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

cette année-là Υ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞǎΣ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ 
ǊŜǾŜƴǳ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎΣ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ Ǉrestations

9
. 

 Tableau 1 ς Seuils de niveau de vie annuels (en milliers dΩeuros 2014) et indice de Gini 

2008 2009 2010 2010* 2011 2012 2012** 2013 2014

Niveau de vie médian (D5) 20,4 20,5 20,3 20,2 20,2 20,0 20,1 20,1 20,2

1er déci le de niveau de vie (D1) 11,3 11,2 11,0 11,0 10,9 10,8 10,7 10,8 10,8

9e déci le de niveau de vie (D9) 38,1 38,4 38,3 37,9 38,7 38,0 38,1 37,4 37,3

Indice de Gini 0,289 0,290 0,299 0,303 0,306 0,303 0,305 0,291 0,293
 

*A partir de 2011, les estimations de revenus financiers mobilisent lΩenquête Patrimoine 2010. Une nouvelle version du millésime 2010 a égale-
ment été produite avec lΩenquête Patrimoine 2010, afin de pouvoir apprécier les évolutions entre 2010 et 2011 à méthode constante. 

** Cette série a été recalculée à partir des données de ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ Řes modifications méthodologiques intervenues sur les 
données de lΩannée 2013 

Sources : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2008 à 2014 

1.1.1.2. La pauvreté monétaire concerne 8,8 millions de personnes en 2014 

Â Une hausse de la pauvreté et de son intensité depuis 2008Χ 

En 2014, 8,8 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté monétaire
10

, fixé à 60 % du niveau de 
vie médian, soit 1008 ϵ par mois pour une personne seule. Cela concerne 14,1 % de la population. 

La pauvreté a fortement progressé à partir de 2008. Entre 2008 et 2014, le nombre de personnes pauvres a aug-
menté de plus 730 ллл Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳ Ře 0,8 point

11
. 

{ǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ
12

, qui permet dΩapprécier à quel point le niveau de vie de la popula-
tion pauvre est éloigné du seuil de pauvreté, a également progressé, de 0,7 point. Cela témoigne de la 
détérioration de la situation des plus pauvres depuis le début de la crise. 

 Tableau 2 ς Indicateurs de pauvreté 

2008 2010 2010* 2012 2012** 2013 2014

Nb. de personnes pauvres (en mi l l iers) 7 836 8 617 8 520 8 540 8 824 8 648 8 760

Taux de pauvreté 13,0% 14,1% 14,0% 13,9% 14,3% 14,0% 14,1%

Seui l  de pauvreté (euros 2014/mois) м лму ϵм лмт ϵм лмл ϵм ллм ϵм ллс ϵм ллр ϵм ллу ϵ

Intensi té de la pauvreté 18,5% 18,9% 19,0% 20,5% 21,3% 19,8% 20,1%  
* / **Cf . notes du tableau précédent 

Sources : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2008 à 2014 

Note : la série présentée ici est affectée de ruptures liées à des changements méthodologiques intervenus en 2010 et 2012. Les évolutions 
commentées dans le texte sont corrigées de ces ruptures. Ex : le taux de pauvreté est passé entre 2008 et 2014 de 13% à 14,1%, mais sa 
hausse, une fois corrigée des ruptures de série est de seulement 0,8 point. De même, ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ Ǉŀǎsée entre 2008 et 2014 
de 18,5% à 20,1%, mais correspond, une fois les ruptures de série corrigées, à une hausse de 0,7 point. 

 
8
 INSEE ς Insee Première n° 1614 « Les niveaux de vie en 2014 » - Septembre 2016 

9
 INSEE ς LƴǎŜŜ !ƴŀƭȅǎŜǎ ƴϲно ζ 5Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ης Décembre 2015 

10
 Champ : France métropolitaine. 

11
 9ƴǘǊŜ нллн Ŝǘ нллуΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀǾŀƛǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ опм 000 (hausse du taux de 

pauvreté de 0,1 point). 
12

 Intensité de la pauvreté Υ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƳŜǎǳǊŀƴǘ ƭΩŞŎŀǊǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ de vie médian de la population pauvre et le seuil 
de pauvreté. Il est calculé de la manière suivante : (seuil de pauvreté - niveau de vie médian de la population pauvre) / seuil de 
pauvreté. Plus cet indicateur est élevé et plus la pauvreté est dite intense, au sens où le niveau de vie des plus pauvres est très 
inférieur au seuil de pauvreté. 
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Â Χ ǉǳƛ ǘƻǳŎƘŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 

Les actifs sont moins touchés par la pauvreté que les inactifs : en 2014, selon ƭΩLb{99Σ млΣт % des personnes actives 
vivent sous le seuil de pauvreté, contre 14,7 % des inactifs. Parmi les inactifs, les retraités sont les moins affectés 
par la pauvreté : seuls 7,6 % vivent sous le seuil de pauvreté ce qui rend cƻƳǇǘŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜ sys-
tème de retraite français par répartition joue Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ όƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ Řǳ Ŧŀƛǘ 
de la revalorisation des pensions de base sur les prix, filet de sécurité tel que le minimum vieillesse, etc.). Les 
autres inactifs, dont les étudiants, sont 31,1 % à vivre sous le seuil de pauvreté. Parmi les enfants, le taux de pau-
vreté est aussi élevé, ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мфΣу %. 

 Tableau 3 ς Taux de pauvreté selon le statut dΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ нлмп 

Répartition de 

la population 

Personnes 

pauvres 

(milliers)

Taux de 

pauvreté 

Acti fs  de 18 ans ou plus 45,5% 3 041 10,7%

Acti fs  occupés 40,8% 1 961 7,7%

   Salariés 36,1% 1 408 6,3%

   Indépendants 4,7% 552 18,8%

Chômeurs 4,7% 1 081 36,6%

Inacti fs  de 18 ans ou plus 32,0% 2 942 14,7%

Retrai tés 22,3% 1 050 7,6%

Autres inacti fs  (dont étudiants) 9,7% 1 892 31,1%

Enfants de moins de 18 ans 22,5% 2 777 19,8%

Ensemble de la  population 100,0% 8 760 14,1%  
Sources : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2014 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмс ŘŜ ƭΩLb{99 ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмо
13

, le taux de 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ a augmenté de 0,5 point, notamment en raison du taux de pauvreté des chô-
meurs qui sΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳ ŀǾŜŎ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ όҌ мΣс Ǉƻƛƴǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀnts (+ 1,6 point). Du côté des 
inactifs adultes, le taux de pauvreté baisse ŘŜ лΣм Ǉƻƛƴǘ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмоΦ [ΩŀƳŞƭioration relative de la situation 
ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ŎƻƳǇŜƴǎŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƻōǎŜǊǾŞŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛŦǎ ŎƻƳƳŜ ƭes 
étudiants. 

 
13

 [Ŝǎ ǎŞǊƛŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLb{99 ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǘŜǎ ŞǘŞ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп Ŝǘ ǎΩŀǊǊşǘŜƴǘ Ł 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
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 Tableau 4 ς ÉǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмоΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎƻŎƛo-
professionnelle 

Taux de pauvreté 

en 2013

Evolution 2008-2013 

(en points de %)

Acti fs  de 18 ans ou plus 10,5% 0,5

Acti fs  occupés 7,6% -0,2

   Salariés 6,3% -0,4

   Indépendants 17,9% 1,6

Chômeurs 37,3% 0,6

Inacti fs  de 18 ans ou plus 14,8% -0,1

Retrai tés 7,9% -1,1

Autres inacti fs  (dont étudiants) 30,1% 2,0

Enfants de moins de 18 ans 19,6% 1,7

Agricul teurs, artisans, commerçants, chefs d'entreprises 22,0% 2,0

Cadres supérieurs 3,7% 0,6

Professions intermédiaires 4,6% -0,4

Employés 11,2% 0,5

Ouvriers 15,0% 1,6

Selon le statut d'activité

Selon la catégorie socioprofessionnelle pour les actifs

 
Sources : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2008 à 2013 

Â Χ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ŝǘ ƳƻƴƻǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎΦ 

Par type de ménage, les familles monoparentales et les couples avec trois enfants sont les plus touchés par la pau-
ǾǊŜǘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł онΣр % et 22,6 % en 2013. La situation plus défavorable 
ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƳƻƴƻǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ƭƛŞǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǘŀǳȄ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ǉƭǳǎ ōŀǎ ƻǳ Ł ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ

14
. 

 Tableau 5 ς Evolution du taux de pauvreté entre 2008 et 2013 selon la configuration familiale 

Taux de pauvreté 

en 2013

Evolution 2008-2013 

(en points de %)

Personnes seules 15,4% -1,0

Famil les monoparentales 32,5% 1,3

Couples sans enfant 6,2% -0,6

Couples avec un enfant 8,4% 0,1

Couples avec deux enfants 10,0% 1,0

Couples avec trois  enfants ou plus 22,6% 3,5

Selon la composition familiale

 
Sources : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2008 à 2013 

 
14

 INSEE ς Insee Référence « Les revenus et le patrimoine des ménages », édition 2016 
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1.1.1.3. [ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ƳƻŘŞǊŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ 
ŘΩ9ǳǊƻǇŜ 

Â En France, des prestations sociales qui contribuent à réduire la pauvreté 

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ 9ƴ нлмоΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
DREES

15
, la prise en compte des transferts sociaux et fiscaux permet une diminution de 7,9 points du taux de pau-

ǾǊŜǘŞΣ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мпΣл ҈Σ Ŝǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ мтΣм Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ǉǳƛ ŀǘǘŜƛƴǘ ŀƛƴǎƛ мфΣу % après 
transferts. 

Les prestations familiales et les aides au logement réduisent, chacune, de 2,3 points environ le taux de pauvreté, 
les minima sociaux de 1,6 point. Les minima sociaux, qui concernent principalement les ménages modestes, sont 
ainsi moins susceptibles de faire passer le niveau de vie de leurs bénéficiaires au-dessus du seuil de pauvreté. En 
revanche, en augmentant le revenu des pauvres, ils ont un ŜŦŦŜǘ ƴƻǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ǉǳΩƛƭǎ rédui-
sent de 6,5 points, tandis que les prestations familiales et les aides au logement la diminuent respectivement de 
4,7 et 5,6 points. 

9ƴǘǊŜ Ŧƛƴ нллу Ŝǘ Ŧƛƴ нлмоΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜ тнн лллΦ /ŜǘǘŜ 
hausse est due à 83 % au RSA socle (+470 000) et à ƭΩ!{{ όҌмнф лллύΣ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ 
de la situation du marché du travail

16
. 

Cƛƴ нлмпΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł пΣмо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ !ǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ 
croissance à près de 4,5 ҈ ǇŀǊ ŀƴΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎΩŜǎǘ ǊŀƭŜƴǘƛŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ нΣт % en un an. 
Cette décélération est liée à une moindre dégradation du marché du travail à partir de mi-2013, entraînant le ra-
ƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǎƻŎƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!{{Φ 

Â Un taux de pauvreté en dessous du taux moyen européen 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǎǘŀt, en 2013, la pauvreté monétaire après transferts sociaux concerne 17,2 % des habi-
ǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ à 28, soit environ 86 millions de personnes. [ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜ мр Ł нр 
pays en 2004, puis à 27 pays en 2007 et à 28 en нлмо ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴodifié de manière significative le taux de pauvreté 
européen. Selon les pays, ce taux varie de 9,7 % à 25,4 ҈ Ŝƴ нлмоΦ [ŀ CǊŀƴŎŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ŝƴ ōŀǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊo-
péenne avec un taux de pauvreté égal à 13,3 %

17
, soit 3,9 points en dessous du taux de pauvreté européen moyen. 

Seuls cinq pays ont des taux plus faibles : les Pays-Bas, la Finlande, le Danemark, la République tchèque et la Slova-
quie. 

 Figure 1 ς ¢ŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ł ну Ŝƴ нлмо 
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Sources : Eurostat, dispositif EU-SILC, traitement Fonds CMU-C 
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 DREES ςPanoramas « Minima sociaux et prestations sociales », édition 2016 
16

 DREES ς Etudes et résultats n° 945 ς « Les bénéficiaires de minima sociaux en 2013 » - Décembre 2015 
17

 [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǳǊ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ à 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ Lƭ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ƳŞŘƛŀƴΦ 
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Entre 2008 et 2013, le taux de pauvreté français ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ лΣп ǇƻƛƴǘΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŎǊǶ de 0,7 point dans 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴion européenne. Alors que dans ƭΩ¦nion européenne, ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ нпΣ7 %, 
celle de la France est bien inférieure avec une valeur de 16,4 %

18
. La population pauvre vivant en France est plus 

proche du niveau de vie médian national par rapport à ce qui est observé en moyenne dans les autres pays euro-
péens. 

La situation de la FrŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŘŜǇǳƛǎ нллуΣ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŜƭƭŜ ǊŜǎǘŜ ŀǎǎŜȊ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎa-
teurs de pauvreté mesurés en Europe. Cette position Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ 
ƭŜǳǊ ŜŦŦŜǘ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘé. Elle tient aussi au fait que la France fait partie des pays euro-
péens les plus avancés en termes de niveau de développement économique

19
. 

1.1.2. Les personnes en situation de pauvreté présentent un état de santé dégradé par rapport 
au reste de la population 

1.1.2.1. Les inégalités sociales de santé persistent en France 

Les populations les moins favorisées ayant des revenus faibles ou ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇŜǳ ŞƭŜǾŞΣ ŎǳƳǳƭŜƴǘ ŦǊé-
ǉǳŜƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŘƛǾŜǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎionnel, il peut 
ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŞƴƛōƭŜΣ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻŎǘǳǊƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ 
cadre familial, ces personnes peuvent être exposées au bruit, à la mauvaise qualité de lΩair ou de lΩeau.  

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǳǘ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ Ł ǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ : une mauvaise santé peut empê-
ŎƘŜǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛΣ ƻǳ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ƭŜǎ 
plus qualifiés. 

[ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ор ŀƴǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ 
santé entre catégories sociales en France. Depuis la fin des années 1970, toutes les catégories sociales ont vu leur 
espérance de vie à 35 ans augmenter, mais les disparités entre catégories ǇŜǊǎƛǎǘŜƴǘΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩLb{99Σ ǎǳǊ ƭŀ Ǉé-
riode de 2009 à нлмоΣ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ор ŀƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ Ŝǎǘ ŘŜ сΣп ŀƴǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ 
hommes et de 3,2 ans chez les femmes. En outre, le risque de mourir prématurément avant 65 ans est, chez les 
hommes, de 18 % pour un ouvrier et de 7 % pour un cadre

20
. 

 Figure 2 ς Espérance de vie des hommes et des femmes à 35 ans, sur la période de 2009 à 2013, selon la caté-
gorie socioprofessionnelle 

49,0
46,7 46,2 46,0 44,9

42,6

33,1

53,0 51,9 51,1 51,4 51,1 49,8
47,6

Cadre Profession
intermédiaire

Agriculteur Artisan,
commerçant,

ch.d'entreprise

Employé Ouvrier Inactif non
retraité

Homme Femme

 
Sources : INSEE, Échantillon démographique permanent, traitement Fonds CMU-C 

Les inégalités de santé apparaissent avant même la naissance, au cours de la grossesse. À ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ taux 
de prématurité et de petit poids de naissance est plus important chez les femmes membres des foyers dont les 
revenus sont les plus faibles. 

 
18

 [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
source statistique et sur un champ différent, de manière à disposer de statistiques comparables entre pays européens. 
19

 INSEE ς Insee Référence « La France dans l'Union européenne » - édition 2014  
20

 INSEE ς Insee Première n° 1584 « Les hommes cadres vivent toujours 6 ans de plus que les hommes ouvriers» - Février 2016 
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5ǳǊŀƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŘŜ ces inégalitŞǎΦ [Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ Ŝǘ les enfants 
scoƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ou en zone rurale présentent un état de santé bucco-dentaire plus dé-
gradé. Concernant lΩobésité, la part dΩenfants obèses

21
 en grande section de maternelle est de 4,5 % pour les 

ouvriers contre 1,2 % pour les cadres, puis respectivement de 5,8 % contre 0,8 % en CM2 et de 5,5 % contre 1,6 % 
en classe de 3

ème
. 

1.1.2.2. Les personnes ayant de faibles revenus se déclarent plus souvent en mauvaise santé 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ ōŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ 5w99{Σ ǎƛ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ CǊŀƴœŀƛǎ 
ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊations varient selon les niveaux de revenus. En 2015, les personnes se quali-
fiant en bonne santé représentent environ la moitié des personnes dont le revenu mensuel net est inférieur à 
1000 ϵΣ Ƴŀƛǎ тл % parmi celles qui gagnent entre 1000 ϵ Ŝǘ нплл ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ун % parmi celles qui ont 2400 ϵ Ŝǘ 
ǇƭǳǎΦ [ΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǾŀǊƛŜ ŀǳǎǎƛ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ : 75 % des ouvriers quali-
fient leur saƴǘŞ ŘŜ ōƻƴƴŜ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ум % parmi les professions intermédiaires, 81 % parmi les employés et 
90 % parmi les cadres et les professions libérales

22
. 

 Tableau 6 ς .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр : État de santé déclaré selon le niveau de revenu et la catégorie socio-
professionnelle 

Bon Très bon
Total  

Bon + Très bon

Moins de 1000 euros 32% 22% 54%

De 1000 à moins de 2400 euros 46% 24% 70%

2400 euros et plus 51% 31% 82%

(NSP-refus de réponse) 46% 33% 79%

Acti fs 46% 34% 81%

Agricul teur 52% 36% 88%

Artisan ou commerçant 51% 32% 83%

Profession l ibérale ou cadre supérieur 48% 39% 87%

Profession intermédiaire 47% 35% 82%

Employé 48% 31% 79%

Ouvrier 42% 33% 75%

Inacti fs 47% 15% 62%

Retrai té 51% 12% 63%

Autre inacti f 25% 32% 57%

  Profession du chef de famille

  Niveau de revenus

 
Sources : DREES ς .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩh/59 ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ : en 2014, 60,7 % des per-
sonnes appartenant aux 20 % des ménages français les plus modestes (1

er
 quintile de revenus) se perçoivent en 

bonne ou très bonne santé contre 73,6 % des personnes appartenant aux 20 % des ménages les plus riches (5
e
 

quintile de revenus)
23

. 

 
21

 DREES ς « [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ Ǉopulation en France » - Édition 2015 
22

 DREES ς .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр 
23

 OCDE ς Base de données - Perception de l'état de santé selon le statut socio-économique 
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Ces données récentes corroborent le diagnostic établi à partir de la dernière enquête santé et protection sociale 
(ESPS) ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩLw59{ Ŝƴ нлмн : les personnes dont le niveau de vie est bas sont moins nombreuses à se per-
cevoir en bonne santé. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƴǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ 5w99{ Ǌe-
cueillies également en 2012

24
 auprès des bénéficiaires des minima sociaux, les bénéficiaires du RSA sont moins 

nombreux à se percevoir en bonne santé que le reste de la population : 16 % se déclarent en « mauvaise » ou 
« très mauvaise » santé, contre seulement 5 ҈ ǇŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ му Ł рф ŀƴǎ. 

 Tableau 7 ς État de santé déclaré, maladies chroniques et limitations fonctionnelles parmi les bénéficiaires du 
RSA comparés à lΩensemble de la population 

RSA socle et RSA 

activité
Ensemble  population

Bon ou très bon 58% 77%

Assez bon 26% 18%

Mauvais ou très mauvais 16% 5%

Oui, au moins une 31% 27%

Non 69% 69%

Refus/Non réponse - 4%

Oui, fortement l imi té 12% 4%

Oui, l imi té mais pas fortement 16% 13%

Non, pas l imi té du tout 72% 83%

État de santé déclaré

Maladies chroniques

Limitations fonctionnel les

 
Sources : DREES, enquête 2012 auprès des bénéficiaires des minima sociaux. 

1.1.2.3. Les personnes en situation de pauvreté renoncent davantage aux soins que les autres 

Le concept de renoncement aux soins se rapporte aux besoins de soins non saǘƛǎŦŀƛǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire non reçus alors 
que le patient en ressentait la nécessité. 

" ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ όsurvey on income and living conditions - 
statistiques sur les ressources et les conditions de vie), Eurostat mesure les besoins de soins médicaux non satis-
Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ŀǾƻƛǊ ǊŜƴƻƴŎŞ Ł ŘŜǎ 
ǎƻƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŞǇǊƻǳǾŀƛŜƴǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴΦ 

5ΩŀǇrès cette enquête, qui permet de disposer de données récentes, les besoins non satisfaits pour des raisons 
financières sont plus élevés chez les individus les plus modestes. En 2014, 2,4 % des personnes interrogées en 
Europe déclaraient avoir dû renoncer à des soins médicaux, hors soins dentaires

25
, dont elles avaient besoin, tan-

dis que ce taux est deux fois plus important parmi les 20 ҈ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
population française sont proches de la moyenne européenne mais des écarts apparaissent pour les populations 
pauvres. La part des besoins non satisfaits parmi les personnes les plus modestes en France a progressé de 5,2 % 
en 2013 à 6,2 ҈ Ŝƴ нлмпΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ ǎǘŀōƭŜΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ р % en moyenne, en Europe.

26
 

 
24

 DREES ς Etudes et résultats n°882 « Etat de santé et renoncement aux soins des bénéficiaires du RSA » - Juin 2014 
25

 Le panier de soins suivi dans cet indicateur ne comprend pas les soins dentaires. Eurostat mesure par ailleurs les besoins non 
satisfaits en soins dentaires pour raisons financières : 5,2 % des personnes interrogées en France déclarent avoir renoncé à ce 
type de soins en 2014 (11,8 % parmi les plus pauvres). 
26

 Eurostat - survey on income and living conditions (statistiques sur les ressources et les conditions de vie) 2013 ς 2014 
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 Figure 3 ς Besoins non satisfaits dΩŜȄŀƳŜƴ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ  
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UE 28 - 20% plus modestes

France - 20% plus modestes

UE 28 - Ensemble population

France - Ensemble population

 
Sources : Eurostat, SILC 2010 ς 2014, traitement Fonds CMU-C 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9{t{ нлмн ŘŜ ƭΩLw59{Σ près de 26 % de la population déclare avoir 
renoncé à au moins un soin pour raisons financières en France métropolitaine. Le renoncement concerne 18 % des 
personnes pour les soins dentaires, 10 ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘΩƻǇǘƛǉǳŜΣ р % pour les consultations de médecins et 4 % 
pour les autres types de soins. 

Les personnes appartenant aux 20 % de ménages les plus pauvres sont 37 % à déclarer un renoncement à au 
moins un soin, soit presque trois fois plus que celles appartenant aux 20 % de ménages les plus riches, dont le taux 
de renoncement est égal à 13 ҈Φ /Ŝǎ ŞŎŀǊǘǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 
le reste à charge des assurés est élevé. Pour les soins dentaires, le taux de renoncement est proche de 28 % pour 
les ménages aux revenus les plus faibles contre environ 8 % pour les plus riches

27
. 

1.2. LΩ!{{¦w!b/9 /hat[;a9bTAIRE POUR LES PERSONNES PAUVRES DEMEURE 
ESSENTIELLE 

Si la France occupe le 5
ème

 ǊŀƴƎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
publique des dépenses de santé

28
Σ ŀǾŜŎ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŞƭŜǾŞΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

ƳŀƭŀŘƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǘƛŎƪŜǘǎ ƳƻŘŞǊŀǘŜǳǊǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ 
traduit par des restes à charge qui peuvent être importants pour certains assurés. 

Les assurances complémentaires santé, qui complètent le financement des dépenses de santé sur le périmètre du 
ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŘŜ ōŀǎŜΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛon essentiel pour 
limiter le reste à charge des patients. 

1.2.1. [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘi-
caux en France 

1.2.1.1. 95 % des personnes sont couvertes par une complémentaire santé en France métropolitaine 

Les contrats de complémentaire santé peuvent être des contrats indƛǾƛŘǳŜƭǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire souscrits directement par 
ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ privé (mutuelles, institutions de prévoyance et ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ) ou des 
contrats collectifs conclus par un employeur pour ses salariés. 

La quasi-ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΦ 5ŜǊƴƛŝǊŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ōŀǊƻƳŝǘǊŜ 
ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 5w99{Σ фр % des personnes interrogées en 2015 ont 

 
27

 IRDES - Enquête sur la santé et la protection sociale 2012 
28

 11,1 % du PIB est consacré à la dépense courante de santé au sens international en 2014. Cf. annexe 1 au PLFSS 2017, pro-
ƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ мΦ 
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déclaré être couvertes par une complémentaire santé
29
Φ 9ƴ нлмнΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9{t{ ŘŜ ƭΩLw59{Σ уф % des per-

sonnes de France métropolitaine avaient ŘŞŎƭŀǊŞ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ όƘƻǊǎ /a¦-C) 
et 6 % de la CMU-C

30
. 

En 2015, les organismes complémentaires financent au total 13,3 % de la consommation de soins et des biens 
médicaux (CSBM), alors que les administrations publiques, principalement la Sécurité sociale, en financent 78,2 %. 
La part prise en charge par les organismes complémentaires diffère selon les postes de soins. Pour les biens médi-
caux (optique, orthèses, véhicules pour personnes handicapées physiques, pansements, etc.), elle est 
proportionnellement plus importante que pour les autres postes (39 %), ce poste étant celui où la prise en charge 
par la Sécurité sociale est la plus faible. Concernant les autres grands postes, les organismes complémentaires 
financent 21,7 % des soins de ville, avec une part grandissante pour les soins et prothèses dentaires, 12,8 % des 
dépenses de médicaments et seulement 5,2 % des dépenses hospitalières compte tenu du fort taux de prise en 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ŎŜ Ǉoste

31
. 

1.2.1.2. tŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59Σ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ƻǴ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞǇŀƴŘǳŜ 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǾŀǊƛŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎΦ [Ωh/59 ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ǉǳŀǘǊŜ ƎǊŀƴŘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ : 

ï lorsque le système repose principalement sur une assurance santé privée non obligatoire, celle-ci est alors 
qualifiée de primaire. Cela concerne par exemple les États-Unis, où 54 % de la population est couverte en 2014 
par ce type de couverture privée qui constitue leur seule assurance ; 

ï ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ƻǴ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŏƻuvre les frais non pris en charge 
par la couverture de base ; 

ï ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘƛǘŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴƻƴ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴa-
ƭŀŘƛŜ ŘŜ ōŀǎŜΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ tŀȅǎ-Bas, 86 % de la population a souscrit une assurance de ce type 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ƴƻƴ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜǎ ; 

ï ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘǳǇƭƛŎŀǘƛǾŜ ƻǳ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴ ŎƘƻƛȄ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur ǇǊƛǾŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǳōƭƛŎΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Ŝƴ DǊŀƴŘŜ-
Bretagne mais dans des proportions limitées dans la mesure où le système public couvre largement la popula-
tion (National Health Service) ; il est en revanche particulièrement développé en Irlande. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59Σ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ celui où la couverture privée est la plus répandue dans la population, tous 
types ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜs privées confondus. 
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 DREES ς .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр 
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 IRDES ς Enquête sur la santé et la protection sociale 2012 
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 DREES ς .Panoramas « Les dépenses de santé en 2015ς Résultats des Comptes de la santé », édition 2016 
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 Figure 4 ς Population couverte par une assurance maladie privée, selon le type dΩassurance, 2013 (ou année la 
plus proche) 

0%

20%

40%

60%

80%

100%
Primaire Complémentaire Supplémentaire Duplicative

 
[ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƛǾŞŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘǳǇƭƛŎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ !ǳǎǘǊŀƭƛŜ ; à la fois complémentaire et supplémentaire au Dane-
mark et en Corée ; et ŘǳǇƭƛŎŀǘƛǾŜΣ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ LǎǊŀšƭΦ tƻǳǊ ŎŜǎ ǇŀȅǎΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴ ǎŜǳƭ ǘȅǇŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
privée. 

Sources : OCDE, statistiques sur la santé 2015, traitement Fonds CMU-C 

Alors que les dépenses rattachées aux assurances privées ne représentent que 6 % du total des dépenses de santé 
Řŀƴǎ ƭΩh/59 Ŝƴ нлмоΣ ŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ мп % des 
dépenses.
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[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǳǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ 
ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ !ǳȄ ;ǘŀǘǎ-¦ƴƛǎΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŝǎ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜǳǊƻΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ vǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŏomplémen-
taire ou supplémentaire, elle occupe généralement une part plus grande dans le financement des dépenses que 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘǳǇƭƛŎŀǘƛǾŜΣ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀƛǎŞŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜ

33
. 

 Figure 5 ς tŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊƛvée dans le financement de la dépense courante de santé au sens in-
ternational en 2013 
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* Données 2012 

Sources : OCDE, Statistiques de sur la santé 2015, calculs DREES 
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 OCDE ς Panorama de la santé 2015. 
[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ h/59 ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ǘŀƴŘis que les données de financement 
ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜƴǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ  
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 DREES ς Panoramas « La complémentaire santé ς Acteurs, bénéficiaires, garanties », Edition 2016 
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1.2.2. [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŜ ƭŜǎ dépenses directes des patients 

1.2.2.1. Les dépenses après prise en charge par ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ obligatoire restent relativement 
conséquentes 

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎ ŀǇǊŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΦ Φ 

Â Une diminution des niveaux individuels de prise en charge malgré une part relativement stable de 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ de la Cour des comptes ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {écurité sociale publié en 
septembre 2016

34
Σ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Řé-

ǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł тсΣу % de la consommation de soins et biens médicaux (CSBM) en 2015, résulte de 
deux mouvements de sens opposé : 

ï la progression du nombre de patients en affection de ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΣ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
charge supérieur en moyenne aux autres assurés ; 

ï la diminution des niveaux individuels de remboursement, en raison notamment des transferts de charge opé-
rés vers les ménages entre 2003 et 2011 : hausse du forfait hospitalier, participation forfaitaire de 1 ϵΣ 
franchise sur les boîtes de médicaments, etc. 

La hausse des dépassements des tarifs de responsabilité de la sécurité sociale et celle des dépenses non rembour-
sables (notamment les actes hors nomenclature des chirurgiens-dentistes) ont renforcé les écarts de traitement 
entre les assurés. La complexité des modalités de prise en charge entraîne une grande dispersion des restes à 
ŎƘŀǊƎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŞǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ 
ŘƻƛǾŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǘǊŝǎ ƭƻǳǊŘǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ ǾƛƭƭŜΦ 

Â 5Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ 

[ΩLw59{ ŀ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмс ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŀǇǊŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭi-
gatoire όƳŀƛǎ ŀǾŀƴǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜύ

35
. En 2010, le reste à charge annuel moyen 

des personnes ayant eu recours à des soins amōǳƭŀǘƻƛǊŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ппо ϵ ǇŀǊ ƛƴŘƛǾƛŘǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł оо % de 
ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜΦ " ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ƳƻȅŜƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŝǳ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ƘƻǎǇƛǘa-
lisation en MCO est égal à 287 ϵ ǇŀǊ ǇŀǘƛŜƴǘΣ ǎƻƛǘ ф % de la dépense hospitalière. 

Alors que la dépense de soins de ville totale varie peu selon le niveau de revenu, les restes à charge avant prise en 
charge par la complémentaire santé augmentent avec le niveau de vie. Ce constat rend compte des différents 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ en faveur des plus fragileǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ 
pour les bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ŘŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 
ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ мϵΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩLw59{Σ ǇƻǳǊ ces bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{, les médecins sont en 
outre ǘŜƴǳǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǘŀǊƛŦ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭ. Les personnes les plus aisées assument ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ qui couvre bien ces 
dépassements. 

" ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜΦ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ 
ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ǎƻŎƛŀƭΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŞǾƻƭǳŜ ǇŜǳΦ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŀǇǊŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇŝǎŜƴǘ 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛōƭŜǎΦ Pour les soins dispensés en ville, les 
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 Cour des Comptes ς La sécurité sociale ς Septembre 2016 

35
 RŞŀƭƛǎŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ нлмл ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩenquête sur la santé et la protection sociale (ESPS) aux don-

nées de consommation inter-régimes pour les dépenses ambulatoires et au Programme de médicalisation des systèmes 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όPMSI) pour les dépenses hospitalières en médecine, chirurgie et obstétrique (MCO). IRDES ς Questions d'écono-
ƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƴϲ нму ζ wŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ Υ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ », Mai 2016 
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ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ǎƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘƛŎƪŜǘǎ ƳƻŘŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝt moins par les dépassements 
ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǊŜŎƻǳǊŜƴǘ ǇŜǳ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŀǾŜŎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

" ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǇŞƴŀƭƛǎŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭes personnes aux revenus modestes. LΩLw59{ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭe 
ticket modérateur Ł ƭΩƘƾpital constitue une participation financière inéquitableΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǇŞƴŀƭƛǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
modestes

36
Φ /ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ liés à une hospitalisation, contri-

buent peu aux inégalités, les personnes défavorisées privilégiant le secteur public plutôt que le secteur privé. 

 Figure 6 ς Montants du remboursement ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ et du reste à charge ambulatoire 
selon le niveau de vie en 2010 

957 ϵ 997 ϵ 859 ϵ 853 ϵ 805 ϵ

374 ϵ 418 ϵ
440 ϵ 453 ϵ 530 ϵ

1 331 ϵ
1 415 ϵ

1 299 ϵ 1 306 ϵ 1 335 ϵ

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5

Remb. assu. maladie Reste à charge

 

 Figure 7 ς Montants du remboursement ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ et du reste à charge hospitalier 
selon le niveau de vie en 2010 

3 222 ϵ 3 031 ϵ 3 011 ϵ 2 815 ϵ 2 625 ϵ

275 ϵ 303 ϵ 278 ϵ 271 ϵ 309 ϵ

3 497 ϵ 3 334 ϵ 3 289 ϵ 3 086 ϵ 2 934 ϵ

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5

Remb. assu maladie Reste à charge

 
Sources : IRDES, appariement DCIR-ESPS 2010 
Note de lecture : Q1 (premier quintile) correspond aux 20 % des ménages qui ont les niveaux de vie les plus faibles, Q2 (deuxième quintile) aux 
40 % des ménages ayant les niveaux de vie les plus faibles, etc.  

 

Â tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩŀǎǎǳǊŞǎ ǎǳǇǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞǎ 

5ŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлмсΣ ƭΩLw59{ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŜ profil des 10 ҈ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ ǎǳǇǇƻǊǘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ 
à charge ŀǇǊŝǎ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ όƳŀƛǎ ŀǾŀƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜύ les plus 
ŞƭŜǾŞǎΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ нлмл ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9{t{ ŀǇǇŀǊƛŞŜ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳmations de 
soins

37
. Le reste à charge des personnes étudiées, au minimum de 1 110 ϵ annuelsΣ ǎΩŞƭŝǾŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ł м 914 ϵΣ 

avec 1 620 ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ нфп ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎΦ [Ŝǎ ǇƻǎǘŜǎ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳȄ ƻƳƴi-
praticiens, aux spécialistes et à la pharmacie représentent le tiers des restes à charge des soins ambulatoires. Un 

 
36

 Constat qui rejoint, ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ƭŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩLw59{Σ ŎŜƭǳƛ Řǳ I/!!a ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǇƻƛŘǎ ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴǘ ŘŜǎ ǘƛŎƪŜǘǎ 
modérateurs dans les restes à charge élevés dans le secteur public hospitalier (rapport HCAAM 2013).  
37

 IRDES ς Questions d'économie de la santé n° 217 « wŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŞƭŜǾŞǎ Υ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩŀǎǎǳǊŞǎ Ŝǘ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ », 
Avril 2016 
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ŀǳǘǊŜ ǘƛŜǊǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ƭƛŞ Ł ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл % du reste à 
charge ambulatoire. 

 Tableau 8 ς Distribution des 10 % des restes à charge les plus élevés par poste de soins 

Moyenne % des postes de soins

Ambulatoire м снл ϵ 100%

Omnipraticiens тп ϵ 5,0%

Spécial is tes мус ϵ 11,0%

Dentaire пфн ϵ 30,0%

Biologie рл ϵ 3,0%

Pharmacie нто ϵ 17,0%

Optique нсу ϵ 17,0%

Transports мп ϵ 1,0%

Urgences п ϵ 0,0%

Matériels  et prothèses мтм ϵ 11,0%

Auxi l ia i res ут ϵ 5,0%

Hôpital нфп ϵ 100%

Hospi tal isation publ ique мут ϵ 64,0%

Hospi tal isation privée млт ϵ 36,0%

Reste à charge total м фмп ϵ 100%  
Sources : IRDES, appariement ESPS 2010-Sniiram 2010 et 2012. 

Dans cette population, la variabilité des restes à charge est relativement importante et liée aux postes de soins. 
Quatre profils sont mis en évidence en fonction des divers postes de soins consommés.  

ï Un premier profil réunit des patients atteints de maladies chroniques principalement traités en ambulatoire ;  

ï un second regroupe les individus plutôt précaires (bénéficiaires de la CMU-C notamment) et hospitalisés dans 
un établissement public ;  

ï un troisième concerne majoritairement des actifs consommant des soins dentaires ; 

ï et un quatrième profil rassemble plutôt des seniors non hospitalisés. 

/ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŞƭŜǾŞǎ ŀǇǊŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛe obligatoire sont 
ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǇŜǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜǎ 
soins dentaires, mais concernent aussi une accumulation de restes à charge de différentes natures, issus de soins 
davantaƎŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 9ƭƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƴ нлмнΣ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŞƭŜǾŞǎ Ŏƻn-
ŎŜǊƴŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ мл ҈ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝƴ нлмл Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
principalement des patients du premier profil atteints de maladies chroniques. 

1.2.2.2. DǊŃŎŜ ŀǳȄ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ 
la CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 ƻǴ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ 

Compte tenu du niveau de prise en charge ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł 
ǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŞƭŜǾŞΦ 

La part des dépenses de santé laissée à la charge des ménages, après intervention ŘŜ ƭΩŀǎǎǳrance maladie obliga-
toire et de la complémentaire santé, ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł уΣ4 % de la consommation de soins et de bien médicaux en 2015. 
Elle est en diminution par rapport aux années antérieures

38
. 

 
38

 DREES - .Panoramas « Les dépenses de santé en 2015ς Résultats des Comptes de la santé », édition 2016 
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 Figure 8 ς Part des dépenses de santé restant à la charge des ménages 

9,0%
9,3%

9,1%
8,8%

8,6%
8,4%

2010 2011 2012 2013 2014 2015
 

Sources : DREES, Comptes de la santé  

Selon la DREES, la diminution du reste à charge des ménages est liée à des facteurs structurels, tels que la crois-
sance plus dynamique des postes de dépense les mieux remboursés (soins ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎΣ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǊŞǘǊƻŎŞŘŞǎ 
ou transports de malades) et la progression des effectifs de personnes exonérées de ticket modérateur au titre des 
ALD. 

Grâce aux assurances maladie obligatoire et complémentaire, le reste à charge des ménages en France Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΦ 9ƴ нлмоΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59Σ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƻƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŦƛƴŀƴŎŞ 
19 ҈ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ CǊŀƴŎŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ 
plus faible

39
. 

Enfin, par rapport à la consommation totale des ménages en 2013, la part allouée aux dépenses médicales en 
CǊŀƴŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ мΣп % alors que ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нΣу %

40
. 

 Figure 9 ς Dépenses de santé à la charge des patients en pourcentage de la consommation finale des mé-
nages, 2013 (ou année la plus proche) 
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Sources : OCDE, Statistiques sur la santé 2015, traitement Fonds CMU-C 

1.2.2.3. Les efforts financiers restent néanmoins plus importants pour les foyers modestes 

Détenir une couverture maladie de niveau élevé ne garantit pas nécessairement une protection complète contre le 
risque de coûts importants des soins. 

Le reste à charge moyen après remboursements ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻbligatoire et des organismes complémen-
taires est croissanǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΦ " ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ outils de microsimulation INES et OMAR, la DREES 

 
39

 OCDE ς Panorama de la santé 2015. Le reste à charge est calculé sur la dépense courante de santé au sens international, 
agrégat plus large que la CSBM qui inclut aussi les soins de longue durée, les subventions au système de soins, les coûts de ges-
tion et une partie des dépenses de prévention. 
40

 Cet indicateur correǎǇƻƴŘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΦ 
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ƭΩévalue, en 2012, à 240 ϵ par an pour les ménages ayant les 10 % des niveaux de vie les plus faibles (1
er

 décile de 
niveau de vie) et à 542 ϵ pour les ménages les plus aisés (10 % des niveaux de vie les plus élevés). Cependant, les 
efforts financiers sont relativement plus importants pour les ménages disposant de faibles revenus. La part du 
revenu disponible consacrée à ce reste à charge, aussi appelée ǘŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘΣ diminue fortement en fonction du 
niveau de vie : elle représente 2,1 % du revenu disponible des ménages du 1

er
 décile et seulement 0,6 % du revenu 

disponible des ménages du dernier décile.
41

 

 Tableau 9 ς Reste à charge par ménŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘΣ ǇŀǊ ŘŞŎƛƭŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΣ ǎǳǊ ƭes 
dépenses de santé en 2012 

Décile de niveau de vie
Reste à charge annuel 

moyen final par ménage 
¢ŀǳȄ ŘΩŜŦŦƻǊǘ

D1 нпл ϵ 2,1 %

D2 омн ϵ 1,8 %

D3 олс ϵ 1,5 %

D4 оор ϵ 1,4 %

D5 онн ϵ 1,1 %

D6 отт ϵ 1,2 %

D7 оут ϵ 1,0 %

D8 пмп ϵ 1,0 %

D9 псу ϵ 0,9 %

D10 рпн ϵ 0,6 %  
Sources : INES-OMAR 2012, DREES 

/ŜŎƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр ŘŜ ƭŀ 5w99{Σ ƻǴ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
directement assurées par le malade dépend de la catégorie sociale et du niveau de vie. Les ouvriers et les chô-
meurs sont plus affectés par le montant des restes à charge : 18 % des ouvriers et 15 % des chômeurs trouvent que 
ƭŜǳǊ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ т % des cadres supérieurs et des 
professions libérales

42
.
 

1.2.3. [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 

Le taux de personnes non couvertes par une ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 5 %. Lƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
complémentaire santé cƻƴŎŜǊƴŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ 

[ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀnté dépend en effet du niveau de revenuΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ sur la santé 
et la protection sociale (ESPS 2012) ŘŜ ƭΩLw59{, 11 % des personnes appartenant au 1

er
 ǉǳƛƴǘƛƭŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴΩƻƴǘ 

pas de complémentaire santé contre 2 % parmi les personnes du dernier quintile. 

Le taux de personnes sans complémentaire santé est aussi particulièrement élevé parmi les chômeurs où 14 % des 
personnes sont concernées. 

tŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ ŎƘŜȊ ƭes personnes seules et les fa-
milles monoparentales. Les taux de non-ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł тΣп % et 7,3 %. 

 
41

 Annexe 1 au PLFSS pour 2017 ς Programme de qualité ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ aŀƭŀŘƛŜ 
42

 DREES ς .ŀǊƻƳŝǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ нлмр 
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 Tableau 10 ς ¢ŀǳȄ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳΣ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ 
type de ménage 

Absence de complémentaire santé

мŜǊ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ώл π фнс ϵώ11,1%

нŜ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ώфнс π м нсп ϵώ5,2%

оŜ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ώм нсп π м слл ϵώ3,3%

пŜ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ώм слл π н мнл ϵώ2,4%

рŜ ǉǳƛƴǘƛƭŜ ώн мнл ϵ π aŀȄϐ2,3%

Non renseigné 5,5%

Acti f salarié du secteur privé 3,6%

Acti f salarié du secteur publ ic 2,7%

Acti f non salarié 5,9%

Chômeur 13,7%

Retrai té 4,5%

Autre inacti f 5,4%

Femme / homme au foyer 8,7%

Étudiant / enfant 4,3%

Autre s i tuation 14,1%

Non renseignée -

Personne seule 7,4%

Famil le monoparentale 7,3%

Couple sans enfant 4,1%

Couple avec enfant(s) 3,9%

Autre s i tuation 12,8%

Revenu mensuel  par uni té de consommation

Occupation principale de la personne

Type de ménage

 

Source : IRDES ς Enquête sur la santé et la protection sociale (ESPS) 2012 

Par ailleurs, dΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9{t{Σ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 
financiers ou le coût trop élevé des contrats est le plus fréquemment évoqué. [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ 
constitue donc un réel désavantage pour les personnes en situation de précarité car elles risquent de renoncer à 
des soins alors que leur état de santé est en moyenne plus dégradé. Dans son rapport charges et produits de 2016, 
la CNAMTS a notamment mis en évidence une prévalence des pathologies plus élevée pour les bénéficiaires de 
ƭΩ!/{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /a¦-C par rapport à la population générale (hors ACS et CMU-C). Ils sont beaucoup plus exposés au 
diabète, aux maladies psychiatriques, aux maladies cardio-vasculaires, etc. (cf. partie 2). 

 Tableau 11 ς aƻǘƛŦǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊƛǾŞŜ 

Motifs d'absence de couverture complémentaire privée %

N'en a pas les moyens - Coût trop élevé 52,8%

Pris en charge à 100 % par la Sécuri té sociale pour une ALD, une inval idi té 17,2%

Ne souhai te pas être couvert, n'en a pas besoin 12,4%

En cours d'adhésion 9,3%

N'y pense pas, n'a pas le temps de faire les démarches 8,6%

Autre 13,2%  
Source : IRDES - Enquête sur la santé et la protection sociale (ESPS) 2012 
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2. La CMU-/ Ŝǘ ƭΩ!/{ ŎƻƴǘǊƛōǳent à la généralisation de 
la complémentaire santé au sein des populations 
précaires 

À la fin du premier semestre 2016, 6,9 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ 
financée par le Fonds CMU-C, soit 5,5 millions de la CMU-C et 1,4 million ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ACS. Ils étaient 6,7 
millions fin 2015 (5,4 pour la CMU-C et 1,4 ǇƻǳǊ ƭΩ!/{ύΦ /Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Ŏƻƴǘi-
nue depuis la mise en place de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ la situation économique, qui 
ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ όcf. partie 1) et aux politiques actives mises en ǆǳǾǊŜ pour améliorer 
ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳx soins ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ tǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des évolutions sur longue période 
(cf. partie 3), les éléments ci-dessous présentent les dispositifs de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ όнΦмύ Ŝǘ dressent le profil 
des bénéficiaires (2.2 et 2.3)

43
. 

2.1. PRÉSENTATION DES DISPOSITIFS 

Les lois du 27 juillet 1999 et du 13 août 2004 ont créé quatre ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Υ 

ï ƭŀ /a¦ ŘŜ ōŀǎŜΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ǎƛ 
elles ne peuvent pas être affiliées à un autre titre ; 

ï la CMU complŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƳǳƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
complémentaire santé gratuite ; 

ï ƭΩŀƛŘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩ;tat (AME) ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł 
une prise en charge de leurs soins ; 

ï lΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ όACS), qui offre aux personnes ayant des ressources un peu 
supérieures au plafond de la CMU-/Σ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ. 

2.1.1.1. La CMU de base supprimée au 1er janvier 2016 à la suite de ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
universelle maladie 

La protection universelle maladie (PUMA,) entrée en vigueur le 1
er
 janvier 2016, garantit à toute personne qui 

travaille ou réside en France de manière stable et régulière le droit à la prise en charge de ses frais de santé
44

. 

De fait, la CMU de base, qui permettait à toute personne résidant en France de manière stable et régulière de 
bénéficier des prestations en nature du régime général dans les mêmes conditions que les autres assurés, dispa-
rait. 

2.1.1.2. La CMU complémentaire (CMU-C) 

La CMU-C offre la prise en charge de la part complémentaire des dépenses de santé (consultations, hospitalisa-
tions, médicaments, examens médicaux, etc.) à hauteur de 100 % des tarifs de responsabilité de la sécurité sociale. 
De plus, elle inclut des forfaits de prise en charge des dépassements pour les prothèses dentaires, les lunettes, les 
ǇǊƻǘƘŝǎŜǎ ŀǳŘƛǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ, autorisés dans la limite de plafonds opposables. 

 
43

 Les données sur le profil des bénéficiaires correspondent à des périodes différentes pour la CMU-/ Ŝǘ ƭΩ!/{ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ 
leur disponibilité : 2015 pour la CMU-C Τ нлмс ǇƻǳǊ ƭΩ!/{ όƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
complémentaires à compter du 1

er
 janvier 2016)  

44
 Article L.160-1 du code de la sécurité sociale. 
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Pour facilƛǘŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ; les professionnels de 
ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ ǇŀȅŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ

45
. 

De plus, les professionnels de santé, quel que soit leur secteur de conventionnement, ne peuvent facturer aucun 
ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΣ ǎŀǳŦ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řǳ ǇŀǘƛŜƴǘ

46
. 

Le bénéficiaire de la CMU-/ Ŝǎǘ ŜȄƻƴŞǊŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ м ϵ Ŝǘ ŘŜǎ ŦǊŀƴŎƘƛǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ
47

. Par 
ailleurs, eƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ les majorations pour non-respect du parcours de soins sont à 
la charge des organismes gestionnaires de la CMU-C. 

Le bénéfice de la CMU-C ouvre également droit aux tarifs sociaux
48

 de l'énergie et à des réductions sur les abon-
nements de transport. 

A. Les condiǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-C
49

 

Â Résider en France de manière régulière 

Cette condition est remplie pour les personnes de nationalité française ou par la ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ
50

.  

Â Résider en France de manière stable 

" ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜƳande, la condition de stabilité est réputée acquise après trois mois de résidence 
ƛƴƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ ŘŞƭŀƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ : personnes inscrites dans un 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾŜƴŀƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǎǘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŎƻƻǇé-
Ǌŀǘƛƻƴ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞŜǎΣ ŀŘƳƛǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎƛƭŜ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǊŞŦǳƎƛŞΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜs ayant accompli 
ǳƴ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛŀǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ

51
, etc. 

Lors de la demande de renouvellement, la condition de stabilité est réputée satisfaite lorsque la personne a, sur le 
territoire métropolitain ou dans les Dom, son foyer permanent (lieu où elle habite normalement) ou son lieu de 
ǎŞƧƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ όǇǊŞǎŜƴŎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мул ƧƻǳǊǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜύ

52
. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ 
et de la régularité de la résidence ont été respectivement précisées par le décret n° 2015-1865 du 30 décembre 
2015 et le décret n° 2017-240 du 24 février 2017

53
. 

Â Bénéficier de la prise en charge de ses frais de santé ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ 

La CMU-C intervƛŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
maladie au titre de leur résidence stable et régulière en France ou au titre de leur activité professionnelle. 

Â Avoir des ressources inférieures à un plafond 

Les ressources perçues au cours des douze mois précédant la demande doivent être inférieures à un plafond, dé-
terminé par décret et revalorisé au 1

er
 avril de chaque année

54 
et dont le montant varie en fonction de la 

composition du foyer
55

.
 

 
45

 Article L.861-3 du code de la sécurité sociale 
   !ǊǊşǘŞ Řǳ ол Ƴŀƛ нллс ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нт ƳŀǊǎ нллт 
   !ǊǊşǘŞ Řǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ мффф ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мп ŀƻǶǘ нллн 
46

 Article L.162-5-13 du code de la sécurité sociale 
47

 Article L.160-15 du code de la sécurité sociale 
48

 Décret n° 2008-778 du 13 août 2008 relatif à la fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité et Décret 2004-325 du 8 
ŀǾǊƛƭ нллп ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛté come produit de première nécessité. 
49

 Article L.861-1 du code de la sécurité sociale 
50

 Article L.111-2-3 du code de la sécurité sociale 
51

 Article R.380-1 du code de la sécurité sociale ς Abrogé ς Article D. 160-2 du code de la sécurité sociale 
52

 Article R.115-6 du code de la sécurité sociale 
53

 Décret n° 2017-240 du 24 février 2017 relatif au contrôle des conditions permettant de bénéficier de la protection universelle 
maladie 
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Au 1
er
 avril 2017, en métropole, le plafond annuel pour une personne seule est de 8 723 ϵΦ Lƭ Ŝǎǘ ƳŀƧƻǊŞ ŘŜ ммΣо % 

dans les départeƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer depuis le 1
er
 juillet 2007 (10,8 % auparavant), soit 9 709 ϵ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

seule au 1
er
 avril 2017

56
. 

B. Les ressources prises en compte 

Pour le calcul du droit à la CMU-C, les ressources du foyer perçues Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘκƻǳ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ au cours des douze 
mois précédant la demande  sont prises en compte, y compris certaines prestations familiales, allocations diverses, 
et revenus de capitaux placés imposables perçus au cours de l'avant-dernière année civile précédant la demande

57
. 

Les avantages procurés par un logement sont pris en compte de façon forfaitaire. Les personnes locataires perce-
vant une aide au logement, les propriétaires, ou les personnes logées à titre gratuit, se voient appliquer un forfait 
logement qui est ajouté à leurs ressources. Ce forfait varie selon la composition du foyer (en 2017, le montant 
mensuel du forfait logement pour une personne seule est de 64,41 ϵύ

58
. 

Certaines prestations ne sont pas prises en compte dans les ressources, notamment : lŜ w{!Σ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ 
primŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ƙandi-
capé et lΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴǘǊŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ

59
. 

[Ŝǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛs en compte sur la période de référence sont abattus de 30 ҈ ƭƻǊǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊe à six mois pour longue maladie, de 
ŎƘƾƳŀƎŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞ ƻǳ ǇŜǊœƻƛǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊité spécifique ou encore est 
sans emploi et perçoit une rémunération de stage de formation professionnelle légale, réglementaire ou conven-
tionnelle

60
. 

C. Modalités de gestion et sortie du dispositif 

La CMU-C est gérée, au choix du demandeur, ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 
protection obligatoire de base, soit par un organisme complémentaire agréé inscrit sur la liste nationale des orga-
nismes participant à la CMU complémentaire

61
. Un décret en date du 12 avril 2017 prévoit la désignation par 

ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ choix ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŞΣ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŞŎǳŜƛƭ 
Řǳ ǊŜǇƻǊǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǳ ƳƻǘƛŦ ŘΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ. 

" ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ /a¦ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǾƻƛǊ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ŀƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭé-
mentaire santé, dont le tarif est réglementé (370 ϵ hors taxes par an en 2016, pour une personne seule), qui offre 
ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ /a¦ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎi-
pations forfaitaires, des franchises et des majorations du ticket modérateur en cas de non-respect du parcours de 
soins

62
. 

Le renouvellement de la CMU-C doit être demandé chaque année et implique de réaliser les mêmes démarches 
administratives que lors de ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜΣ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ

63
. 

                                                                                                                                                                                                               
54

 Article L.165-25 du code de la sécurité sociale  
55

 Article R.861-3 du code de la sécurité sociale 
56

 Les dispositifs ne sont pas applicables à Mayotte 
57

 Article L.861-2 du code de la sécurité sociale. 
58

 Article R.861-5 du code de la sécurité sociale. 
59

 Article L.861-2 et R.861-10 du code de la sécurité sociale. 
60

 Article R.861-8 du code de la sécurité sociale. 
61

 Article L.861-4 du code de la sécurité sociale. 
62

 Article 6-1 de la loi n°89-1009 du 31 décembre 1999. Arrêté du 27 avril 2001 modifié par l'arrêté du 8 mars 2013, fixant le 
montant maximum du tarif de prolongation ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ou de contrat de protection complémentaire en matière de santé. 
63

 Article R.861-18 du code de la sécurité sociale. 



FONDS CMU-C ς VIIème w!tthw¢ 5Ω;±![¦!¢Lhb 

35 

2.1.1.3. [ΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ό!/{ύ 

[ϥ!/{ ǾƛǎŜ Ł ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƭŀ /a¦ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řont les ressources 
dépassent  de 35 % et moins le ǇƭŀŦƻƴŘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-C. 

Elle consiste en une aide financière venant en déduction des cotisations dues pour le ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ  

Depuis le 1
er
 ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΣ ƭΩ!/{ Ŝǎǘ ǊŞǎŜǊǾŞŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎΦ hƴȊŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{ (cf. partie 3.5 ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!/{ύ. 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǾŀǊƛŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀnt le foyer Υ млл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ 
ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мс ŀƴǎΣ нлл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ мс Ł пф ŀƴǎΣ орл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ рл Ł рф ŀƴǎΣ 
550 ϵ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ сл ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΦ 

[ΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊime due ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ Cette aide réduit 
et dans certains cas, prend totalement en charge, le montant de la cotisation annuelle. 

Les bénéficiaires ayant utilisé leur aide en souscrivant un contrat de complémeƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ƭΩ!/{Σ ont 
ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜǎ frais (tiers payant intégral). 

LƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ utilisé leur attestation en souscrivant un contrat sélectionné, cette dispense 
ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩassurance maladie obligatoire. Ce droit au tiers payant 
ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ му Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/{Φ On parle alors de tiers payant social. 

Le tiers payant doit être accordé systématiquement par le professionnel de santé ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{, soit 
ǎǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜΣ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ via les télé 
services ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 

Le bénéfice de l'ACS ouvre droit aux tarifs sociaux de l'énergie
64

. 

Â Les coƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/{ 

tƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ!/{Σ le demandeur doit résider en France de façon stable et régulière dans les mêmes condi-
tions que celles requises pour le bénéfice de la CMU-C. 

Les ressources perçues au cours des douze mois précédant la demande doivent être inférieures à un plafond, dé-
terminé par décret et revalorisé au 1

er
 avril de chaque année

65 
et dont le montant varie en fonction de la 

composition du foyer
66

. 

Au 1
er
 avril 2017, en métropole, le plafond annuel pour une personne seule est de 11 776 ϵΦ /Ŝ ǇƭŀŦƻƴŘ Ŝǎǘ ƳŀƧƻǊŞ 

ŘŜ ммΣо ҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer depuis le 1
er
 juillet 2007 (10,8 % auparavant), soit 13 107 ϵ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

personne seule. 

Les ressources sont prises en compte selon les mêmes modaliǘŞǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ CMU-C. 

[Ω!/{ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜΣ ŜƴǘǊŜ 
ŘŜǳȄ Ŝǘ ǉǳŀǘǊŜ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ

67
. 

tƻǳǊ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǉǳΩƛƭ ŘŞŘǳƛǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘΣ ƭΩƻrganisme complémentaire 
déduit chaque trimestre ǳƴ ǉǳŀǊǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ǎŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ de la contribution ǉǳΩƛƭ ǾŜǊǎŜ Ł 
ƭΩ¦w{{!C au titre de taxe de solidarité additionnelle auȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ό¢{!ύ. 

 
64

 !ǊǊşǘŞ Řǳ нм ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмн ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴƻ нллп-325 du 8 avril 2004 modifié relatif à la tarifi-
cation spéciaƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ. 
    Décret n° 2008-778 du 13 août 2008 relatif à la fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité. 
    Décret n°2004-онр Řǳ у ŀǾǊƛƭ нллп ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ comme produit de première nécessité. 
65

 Article L.165-25 du code de la sécurité sociale  
66

 Article R.861-3 du code de la sécurité sociale 
67

 Article R.863-1 du code de la sécurité sociale. 
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Encadré 1 ς tƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ /a¦-/κ!a9 Ŝǘ Ł ƭΩ!/{Σ ŦƻǊŦŀƛǘǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!/{ 

Â tƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-/Σ ŘŜ ƭΩ!a9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀǳ м
er
 avril 2017 en métropole 

Annuel Mensuel* Annuel Mensuel*

1 у тно ϵ тнт ϵ мм ттс ϵ фум ϵ

2 мо лур ϵм лфл ϵмт ссп ϵм птн ϵ

3 мр тлм ϵм олу ϵнм мфт ϵм тсс ϵ

4 му ому ϵм рнт ϵнп тол ϵн лсм ϵ

Par personne en + о пуфΣнл ϵнфлΣтт ϵп тмлΣпн ϵофнΣрп ϵ

Nbre de personnes
Plafond CMU-C/AME Plafond ACS

 

Â tƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-/Σ ŘŜ ƭΩ!a9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀǳ м
er
 avril 2017 dans les Dom 

Annuel Mensuel* Annuel Mensuel*

1 ф тлф ϵ улф ϵ мо млт ϵм лфн ϵ

2 мп рсо ϵм нмп ϵмф ссл ϵм соу ϵ

3 мт птс ϵм прс ϵно рфн ϵм фсс ϵ

4 нл оуу ϵм сфф ϵнт рнп ϵн нфп ϵ

Par personne en + о ууоΣпу ϵоноΣсн ϵр нпнΣтл ϵпосΣуф ϵ

Nbre de personnes
Plafond CMU-C/AME Plafond ACS

 

Â Montant du forfait logement applicable en 2017 

Les personnes ayant à leur disposition un logement à titre gratuit (propriétaire, personne logée gracieuse-
ƳŜƴǘύ ƻǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǉǳi est ajouté à leurs 
ressources. Ce forfait varie selon la composition familiale. Il est fixé en référence du montant du RSA et doit 
être déterminé pour chaque mois de la période de référence. 

pour 2016 pour 2017 pour 2016 pour 2017

12 % du RSA 1 

personne, soit

12 % du RSA 1 

personne, soit

12 % du RSA 1 

personne, soit

12 % du RSA 1 

personne, soit

62,96 euros (1) 64,22 euros (3) 62,96 euros (1) 64,22 euros (3)

64,22 euros (2) 64,41 euros (4) 64,22 euros (2) 64,41 euros (4)

14 % du RSA 2 

personnes, soit 

14 % du RSA 2 

personnes, soit 

16 % du RSA 2 

personnes, soit 

16 % du RSA 2 

personnes, soit 

110,18 euros (1)112,39 euros (3)125,92 euros (1)128,44 euros (3)

      112,39 euros (2)112,72 euros (4)128,44 euros (2)128,83 euros (4)

14 % du RSA 3 

personnes, soit 

14 % du RSA 3 

personnes, soit 

16,5 % du RSA 3 

personnes soit

16,5 % du RSA 3 

personnes soit

132,22 euros (1)134,86 euros (3)155,83 euros (1)158,95 euros (3)

134,86 euros (2)135,27 euros (4) 158,95 euros (2)159,42 euros (4)

2 personnes

3 personnes ou +

Nbre de personnes

Propriétaire - occupant à titre 

gratuit 

.ŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳ 

logement 

Montants mensuels Montants mensuels 

1 personne
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Encadré 2 ς Montant des minima sociaux au 1er septembre 2016 

Â Montants mensuels des minima sociaux au 1
er
 septembre 2016 

 

1

personne

2

personnes

3

personnes

4

personnes
Personne

supplémentaire

RSA (Revenu de solidarité active) 536,78 ϵ 805,17 ϵ 966,20 ϵ 1 127,24 ϵ 214,71 ϵ

AAH (Allocation Adulte Handicapé) 810,89 ϵ ς ς ς ς

AAH + MVA (Majoration Vie Autonome*) 915,66 ϵ ς ς ς ς

AAH + CPLT de ressources** 990,20 ϵ ς ς ς ς

ASS (Allocation de solidarité spécifique)

pour un mois de 30 jours (16,32 ϵ/jour)
489,60 ϵ ς ς ς ς

ASPA (Allocation de solidarité aux personnes âgées) 803,20 ϵ 1 246,97 ϵ ς ς ς

SMIC net au 01/01/2017 pour 35 heures (montant 

moyen à titre indicatif)
1 150,00 ϵ ς ς ς ς

 
* Majoration pour vie autonome : 104,77 ϵ 

Supplément versé aux bénéficiaires de l'AAH ne travaillant pas et disposant d'un logement autonome pour lequel ils perçoivent une aide 
au logement 

** Complément de ressources : 179,31 ϵ 

Versé aux bénéficiaires de l'AAH ayant une capacité de travail inférieure à 5 % et disposant d'un logement autonome 

 

2.1.1.4. [ΩŀƛŘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό!a9) 

[Ω!a9 ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎǘŀōƭŜ όŘŜǇǳƛǎ 
plus de trois mois) et ayant des ressources inférieures à un plafond égal ŀǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-C. 

L'AME est attribuée sans conditions aux enfants mineurs dont les parents sont en situation irrégulière, même lors-
que ces derniers n'en bénéficient pas encore ou dépassent le plafond de ressources pour en bénéficier. 

[Ω!a9 Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ǉǳƛ ƛƴǎǘǊǳƛǎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ 
accordée pour un an et prend effet à la date de dépôt du dossier. 

Â Les prestations prises en charge
68

 

Les dépenses de santé soƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ млл ҈ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 

Sur présentation de la carte ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩAME, ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎΦ  

Le dispositif du médecin traitant et du parcours de soins coordonnés n'est pas applicable aux bénéficiaires de 
l'AME. 

La quasi-totalité des frais de santé est prise en charge : les frais de médecine générale et de spécialité, les frais de 
soins et de prothèses dentaires, le forfait journalier hospitalier, ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ en éta-
blissement, ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭ, etc. 

{ƻƴǘ ŜȄŎƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ!a9Σ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŎǳǊŜǎ ǘƘŜǊƳŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŜȄŀƳŜƴǎΣ 
médicaments et produitǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜ 
service médical rendu a été classé comme faible. 

Pour les mineurs, les frais médicaux restent pris en charge à 100 % dans tous les cas. 

 
68

 Article L.251-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
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2.1.1.5. Les aides extralégales versŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩaccès aux soins 

A. Les aides financières extralégales attribuées par les CPAM 

5ŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ /t!a ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ : les aides complémentaires au dis-
positif légal ACS

69
 et les aides « effet de seuil ACS »

70
Φ /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!/{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǊŜǎǘŜ Ł 

ǇŀȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜΣ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ƻƴǘ ōŀƛǎǎŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
de ces crédits. 

Ainsi, pour la deuxième année consécutive, ces aides ont diminué en 2015 pour bénéficier à  265 025 bénéficiaires 
(-17 %, -15 % en 2014) et ce, pour un total de 22,4 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ό-32 %, -19 % en 2014)

71
. 

En 2015, мм /t!a ƴΩƻƴǘ ŀƭƭƻǳŞ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŀƛŘŜǎΦ рс /tAM (63 en 2014) ont accordé les deux types 
ŘΩŀƛŘŜǎΣ ну /t!a όон Ŝƴ нлмпύ ƴΩƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ζ compléments ACS », 7 CPAM (4 en 2014) unique-
ment des aides « effet de seuil ». 

9ƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ƻƴ Ŏƻƴǎǘŀte que les principaux bénéficiaires de 
ces aides sont les retraités (25 %), les salariés (22 %), les chômeurs (21 %) et les bénéficiŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I όму %). En 
2014, les principaux bénéficiaires de ces aides étaient les chômeurs (34 %), les retraités (25 %) et les salariés 
(24 %). 

Proposition 1 ς Concentrer les aides eȄǘǊŀƭŞƎŀƭŜǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ sur les bé-
ƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǉǳƛΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ нлмрΣ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊƻǎ ǊŜǎǘŜ Ł ǇŀȅŜǊ ǎǳǊ ƭeur contrat 
(ex : personnes âgées) ainsi que sur les personnes  modestes dont les ressources les excluent de peu du 
dispositif (effet de seuil résultant du plafond de ressources, inchangé avec la réforme de 2015). 

B. Enquête de la MSA relative aux aides finanŎƛŝǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ 
ressortissants  

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘŜ a{! Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/t!{{ύΦ 
{ΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ƭŀ a{!Σ cette politique prend la forme 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ de prestations dont les conditions sont définies par des règlements de prestations extralégales, 
propres à chaque caisse, et, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀƛŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƻǳ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩétude 
de situations individuelles. 

Près de deux caisses sur trois laissent une participation à la charge de la personne, cette participation est à 
ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ /t!{{Φ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛ ǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΦ 

La CCMSA établit, chaque année depuis quatre ans, un bilan des aides extra-ƭŞƎŀƭŜǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀu-
ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ 35 caisses MSA. 

Â [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇƻǳǊ нлмп 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ о aϵΣ Řƻƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ пл҈ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ  

ï мт ŎŀƛǎǎŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊŀƭŞƎŀƭŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΣ ǇŀǊmi elles, 11 
attribuent également des aides financières ponctuelles. Le montant moyen accordé est de 350 ϵ όŎƻƴǘǊŜ олф ϵ 
en 2013) ; 

 
69

 Aideǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇƭŝǘŜƴǘ ƭΩ!/{ ƭŞƎŀƭŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ 
70

 !ƛŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŞǇŀǎǎŜ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 
71 242 762 personnes (-16 ҈ύ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀƛŘŜǎ ζ compléments ACS » pour un montant total de 17,9 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ό-16 %). 
[ΩŀƛŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ŎŜ ŎƘŀƳǇ Ŝǎǘ ŘŜ тп ϵ όфо ϵ Ŝƴ нлмпύΦ нн 263 personnes (-22 ҈ύ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀƛŘŜǎ ζ effet de seuil » pour 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ό-20 ҈ύΦ [ΩŀƛŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ŎŜ ŎƘŀƳǇ Ŝǎǘ ŘŜ нлм ϵ όнлр ϵ Ŝƴ нлмпύΦ  
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ï но ŎŀƛǎǎŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƻǳ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜ оот ϵ όŎƻƴǘǊŜ олм ϵ Ŝƴ 
2013), aux bénéfƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ; 

ï 18 caisses accordent une prestation à la prise en charge du reste à charge après remboursement par 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀnt total des prestations ac-
cordées en 2014 est en diminution de 14 %, bien que le nombre de bénéficiaires soit stable ; 

ï 23 caisses attribuent une prestation pour le financement des dépenses de soins non prises en charge par 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ moyen accordé est de 334 ϵΦ  

Par poste de soins, les aides pour le financement de prothèses dentaires représentent 35,7 % des aides à la 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜΣ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜ ŀǳŘƛǘƛŦ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ нпΣт % ; 

 Tableau 12 ς ¢ȅǇŜ Ŝǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ Ŝƴ нлмп 

16 - 25 ans 26 - 62 ans > 62 ans

Prestation à l 'acquisition d'une complémentaire santé 80 448 709 1 237 пон уоо ϵ

Aide exceptionnelle ou ponctuelle complémentaire à 

l 'ACS
47 1 276 243 1 566 рнт нтм ϵ

Prestation à la prise en charge du RAC sur dépenses de 

santé
65 651 936 1 652 срт омп ϵ

Aide exceptionnelle ou secours à la prise en charge du 

RAC sur dépenses de santé
63 1 052 1 305 2 420 м мму урл ϵ

Aide aux dépenses de santé non prises en charge par 

l 'assurance maladie
10 222 176 408 мос лто ϵ

Total 265 3 649 3 369 7 283 н утн опм ϵ

Nombre de bénéficiaires Total des 

bénéficiaires

Montant total 

des aides
Type d'aide

 
Source : MSA 

 Tableau 13 ς Postes de dépenses concernés par des aides à la prise en charge du RAC après intervention de 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎatoire et de la complémentaire santé 

Dépense moyenne par 

bénéficiaire

Prothèses 

dentaires
Optique

Appareillage 

auditif

Cures 

thermales

Forfait 

hospitalier
Pharmacie

Dépenses 

autres

16 - 25 ans срл ϵ мпт ϵ рос ϵ олл ϵ ппл ϵ уо ϵ пуу ϵ

26 - 62 ans ртр ϵ нпл ϵ сол ϵ мфм ϵ поф ϵ нуф ϵ офу ϵ

> 62 ans рмл ϵ нпт ϵ руу ϵ мст ϵ прр ϵ мул ϵ опт ϵ

Dépense moyenne рпп ϵ нпм ϵ рфп ϵ мтр ϵ ппт ϵ нмт ϵ оур ϵ

Poids / dépense totale 35,7% 5,7% 24,7% 3,3% 10,2% 1,6% 18,8%  
Source : MSA 

2.2. LES BÉNÉFICIAIRES DE LA CMU-C 

Fin 2015, les effectifs de la CMU-C sont estimés à 5,4 millions de bénéficiaires, soit 8 % de la population française. 
/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ǇƻƛŘǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des régimes, la majorité des bénéficiaires de la CMU-C 
relève de ce régime (90 %). Les bénéficiaires sont plus jeunes que la population générale et particulièrement pré-
sents dans les régions où le taux de chômage est élevé. Enfin, ils optent majoritairement pour une gestion de leurs 
ŘǊƻƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 
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2.2.1. Une population jeune et féminine, principalement affiliée au régime général 

2.2.1.1. Les bénéficiaires de la CMU-C sont à 90 % affiliés au régime général 

Les bénéficiaires de la CMU-C sont à 90 % des assurés du régime général. Les autres bénéficiaires se répartissent 
entre 6 % pour le régime des indépendants, 2,5 % pour le régime agricole, 1,3 % pour les sections locales mutua-
listes (SLM) et 0,2 % pour les régimes spéciaux. 

 Figure 10 ς CMU-C, répartition des bénéficiaires par régime de base, métropole et dom, décembre 2015 

CNAMTS
89,8%

RSI6,1%

MSA2,5%

SLM1,3%

Régimes spéciaux0,2%

 
Sources : tous régimes 

2.2.1.2. Les bénéficiaires de la CMU-C sont des personnes jeunes 

9ƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀnçaise [19 ans], [20-39 ans], [40-59 ans], 
[60 ans] se distribuent en quatre parts à peu près égales, la population des bénéficiaires de la CMU-C se présente 
comme nettement plus jeune, surtout au régime général. 

Le fait que les personnes retraitées bénéfiŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ό!{t!ύ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ 
pas éligibles à la CMU-C explique la très faible part de bénéficiaires de la CMU-C âgés de 60 ans et plus (de 5 % au 
régime général à 9 % au régime agricole). 

Les jeunes de moins de 20 ans représentent la plus grande proportion de bénéficiaires (de 39 % au régime agricole 
à 44 % au régime général). 

[Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜǎ ώнл-39 ans] et [40-
59 ans]. 

 Figure 11 ς CMU-/Σ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ /b!a¢{Σ w{LΣ //a{! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
générale, métropole, fin 2015 

24,3%

44,2%

40,9%

39,3%

23,9%

28,7%

27,1%

24,8%

26,6%

22,2%

26,4%

27,0%

25,1%

4,9%

5,6%

9,0%

Population

CNAMTS

RSI

CCMSA

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60
 

Sources : CNAMTS, RSI, CCMSA, INSEE 
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5ŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƳΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ǉǳΩŜƴ ƳŞǘǊƻpole avec seulement 17 % de per-
sonnes âgées de 60 ans et plus. Cependant, au régime général, les bénéficiaires de la CMU-C de moins de 20 ans 
ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǉǳΩŜƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ сл ans et plus sont plus nombreux (9 %). 

 Figure 12 ς CMU-/Σ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ /b!a¢{Σ w{LΣ //a{! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
générale, Dom, fin 2015 

32,8%

44,5%

39,8%

23,6%

22,9%

21,3%

26,8%

23,7%

31,2%

16,8%

8,9%

7,7%

Population

CNAMTS

RSI

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60  
Les données âge / sexe pour les Dom ne sont pas disponibles à la CCMSA 

Sources : CNAMTS, RSI, INSEE 

Si la répartition des bénéficiaires de la CMU-/ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ƴΩŞǾƻƭǳŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ƳŀǊƎŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ŞƎŀƭŜǎ ǇŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ plus de 60 ans qui a le plus progressé à partir de 2013 en métropole, et 
2014 dans les Dom, ceci en lien conjointement avec la revalorisation exceptionnelle du plafond CMU-C et le recul 
ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΦ 

 Figure 13 ς CMU-/Σ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ régimes CNAMTS, RSI, 
CCMSA, métropole, de 2011 à 2015 
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 Figure 14 ς CMU-/Σ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǊŞƎƛƳŜǎ /b!a¢{Σ w{LΣ 
CCMSA, Dom, de 2011 à 2015 
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2.2.1.3. Au régime général, les bénéficiaires de la CMU-C sont un peu plus souvent des femmes 

En métropole, la répartition hommes / femmes pour les bénéficiaires de la CMU-C au régime général est sem-
blable à celle de la population générale pour les moins de 20 ans, avec une légère majorité de jeunes hommes 
(51 %). Chez les 20-сл ŀƴǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǉǳŀǎƛ ǇŀǊƛǘŞ ƘƻƳƳŜǎ κ ŦŜƳƳŜǎ Ŝƴ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘǊŝǎ 
léger avantage pour les femmes, ces dernières sont en nette majorité parmi les bénéficiaires de la CMU-C de 20 à 
40 ans (58 % CMU-C vs 50 % population) et restent un peu plus nombreuses pour les 40 à 60 ans (CMU-C 54 % vs 
51 % population). Pour les 60 ans et plus, les femmes restent proportionnellement plus nombreuses, mais moins 
ǉǳΩŜƴ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ όрс % au RG vs 53 % CMU-C). 

Pour le régime des indépendants et le régime agricole, les hommes sont en légère minorité chez les 20-40 ans et 
nettement majoritaires à partir de 40 ans. 

 Tableau 14 ς CMU-/Σ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǎŜȄŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎe, pour les trois régimes 
CNAMTS, RSI, CCMSA et la population générale, métropole, fin 2015 

Population générale Régime général 

51,2% 49,6% 49,3% 44,0% 48,5%

48,8% 50,4% 50,7% 56,0% 51,5%

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60 Total

Femmes Hommes  

51,2%
41,5% 45,7% 46,7% 47,0%

48,8%
58,5% 54,3% 53,3% 53,0%

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60 Total

Femmes Hommes  

Régime des indépendants Régime agricole 

51,3% 49,8% 56,9% 57,3% 52,7%

48,7% 50,2% 43,1% 42,7% 47,3%

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60 Total

Femmes Hommes  

51,8% 48,9% 55,8% 56,6% 52,6%

48,2% 51,1% 44,2% 43,4% 47,4%

20[ [20ς40[ [40ς60[ [60 Total

Femmes Hommes  

2.2.2. Une population fortement représentée dans les DOM, le Nord, le Sud et certains dépar-
tements de la région parisienne 

Les bénéficiaires de la CMU-C représentent 8 % de la population pour les trois principaux régimes (CNAMTS, RSI, 
CCMSA), dont 7 % en métropole et 32 % dans les Dom. 

Les départements de métropole rassemblant les plus forts taux de bénéficiaires sont essentiellement localisés 
dans le Nord, le Sud-9ǎǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜΦ [Ŝǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ .ǊŜǘŀƎƴŜΣ Řǳ aŀǎǎƛŦ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ 
présentent les plus faibles taux. 

En métropole, cinq départements (Nord, Bouches-du-Rhône, Seine-Saint-Denis, Pas-de-Calais, Paris) regroupent 
23 % des bénéficiaires de la CMU-/Σ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŜ мр % de la 



FONDS CMU-C ς VIIème w!tthw¢ 5Ω;±![¦!¢Lhb 

43 

population. Les quatre premiers départements ont des taux de bénéficiaires qui se situent entre 11 % et 15 % de la 
population. 

Dans les Dom, les taux de bénéficiaires de la CMU-C par rapport à la population se situent entre 24 % pour la Mar-
tinique et 38 % pour la Guyane. 

 Figure 15 ς CMU-C, densité des bénéficiaires par rapport à la population, par département, pour les trois prin-
cipaux régimes (CNAMTS, RSI, CCMSA), fin 2015 
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Couleur Nombre Effectifs Pourcent. Effectifs

>= 2,8% < 4,9% 19 438 603 9,3%

>= 4,9% < 6,1% 19 718 634 15,3%

>= 6,1% < 6,8% 19 858 593 18,3%

>= 6,8% < 7,8% 19 892 351 19,0%

>= 7,8% <= 14,6% 20 1 792 077 38,1%

96 4 700 257 100,0%

Couleur Nombre Effectifs Pourcent. Effectifs

>= 24,3% <= 37,8% 4 611 448 100%

Pourcentage population

Répartition métropole

Répartition Dom

Pourcentage population

 
Sources : CNAMTS, RSI, CCMSA ς Outils : Philcarto ς Mayotte : non renseigné 

2.2.3. Les bénéficiaires de la CMU-C choisissent majoritairement leur ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴŀƭa-
die pour gérer leurs droits 

2.2.3.1. Le choix de gestion de la CMU-C par un organisme complémentaire baisse pour tous les régimes de 
base 

Les bénéficiaires de la CMU-C peuvent choisir de confier la gestion de leurs prestations à leur régime de base ou 
bien à un organisme complémentaire inscrit sur une liste tenue et mise à jour annuellement par le Fonds CMU-C. 
;ƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ de la CMU-C, 
la gestion de la CMU-C eǎǘ ŎƻƴŦƛŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

En 2015, 12 % des bénéficiaires de la CMU-C ont opté pour la gestion de leurs droits par un organisme complé-
ƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΦ 

Pour les SLM, la part de bénéficiaires de la CMU-C ayant choisi un OC est de 28 %. Ce score est lié à la particularité 
de ces organismes. Ils ont délégation pour la gestion des droits de base mais ils peuvent être également des orga-
nismes complémentaires ou structurellement trèǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
CMU-/ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭΩh/Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ 
ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀŘƻǎǎŞŜ Ł ƭŜǳǊ {[aΣ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /a¦-C. 

Les régimes agricoles et des indépendants (respectivement 17 % et 15 % de gestion OC) sont, dans une moindre 
ƳŜǎǳǊŜΣ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ {[aΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎΩŜƴ ǊŜƳŜǘǘŜƴǘ Ł ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŏƻn-
ventionnés pour la gestion des droits de base. Pour ces régimes également, la population diffère légèrement de 
celle gérée par la CNAMTS. Leurs ressortissants ont plus fréquemment déjà eu recours à un organisme complé-
mentaire avant de bénéficier de la CMU-C. 

La part des bénéficiaires de la CMU-C ayant choisi un OC pour la gestion de leurs droits a progressivement diminué 
lors des quatre dernières années. De fin 2012 à fin 2015, cette proportion est passée de 15 % à 12 %.  

tŀǊ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ŀ ǊŜŎǳƭŞ ŘŜ :  

ï 2,6 points au régime général ; 

ï 4,6 points au régime des indépendants ; 

ï 1,2 point au régime agricole ; 

ï 12,4 points pour les SLM ; 

ï 2,5 points pour les régimes spéciaux. 

Au régime général, pour les instructions du RSA réalisées via @Rsa, un flux dématérialisé est transmis automati-
quement par la CNAF à la CNAMTS, pour signaler les instructions de demandes de CMU-C. Dans ce cadre, le choix 
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de gestion de la CMU-C porte vraisemblablement plus souvent sur le régime obligatoire même si le choix entre la 
gestion par le régime et la gestion par un OC doit être présenté au bénéficiaire. 

Enfin, le passage en 2013 à la prise en charge des dépenses au titre de la CMU-C sur la base de la dépense réelle a 
amené certains organismes complémentaires à se retirer de la liste des organismes volontaires pour gérer la 
CMU-C. Ceux-ci sont passés de 438 organismes en 2012 à 321 en 2015, puis 273 en 2016, cette diminution devant 
toutefois être également interprétée au regard des nombreuses fusions opérées ces dernières années. 

 Figure 16 ς CMU-C, part du choix de gestion par un OC en fonction du régime de base, métropole et dom, 
décembre 2012 et décembre 2015 

14,5%

20,0% 18,6%

40,3%

13,5% 15,3%
11,9%

15,4%
17,3%

27,9%

10,9% 12,4%

CNAMTS RSI MSA SLM Régimes spéciaux Tous régimes

31/12/2012 31/12/2015

 
Sources : tous régimes 
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 Tableau 15 ς CMU-C, SLM, effectifs et part du choix de gestion par un OC, métropole et Dom, novembre 2015 

Total Gestion OC Part OC

MFP 2 360 306 13,0%

MNH 430 212 49,3%

MGP 22 16 72,7%

MNT 137 137 100,0%

MNAM 0 0 0,0%

HFP 481 481 100,0%

MGEN 6 455 3 852 59,7%

MG 349 270 77,4%

LMDE 22 876 7 377 32,2%

UITSEM 7 121 0 0,0%

MEP 6 713 374 5,6%

MGEL 4 614 2 267 49,1%

SMEBA 3 575 1 310 36,6%

SMENO 5 610 2 543 45,3%

SMERAG 657 202 30,7%

SMEREP 5 841 385 6,6%

VITTAVI 3 552 0 0,0%

COVIMUT 8 8 100,0%

MCVPAP 61 61 100,0%

MUTMUN 18 0 0,0%

70 880 19 801 27,9%

MFP

d
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Sources : SLM 

 

2.2.3.2. Les plus forts recours à la gestion de la CMU-C par un organisme complémentaire sont très localisés 

En métropole, le choix de gestion de la CMU-C par un organisme complémentaire est prédominant dans les dépar-
ǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ .ǊŜǘŀƎƴŜΣ Řŀƴǎ ǘǊƻƛǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ό[ƻƛǊ Ŝǘ /ƘŜǊΣ LƴŘǊŜ Ŝǘ [ƻƛǊŜΣ /ǊŜǳǎŜύΣ Řŀƴǎ 
les quatre départements contigus de la Loire, Haute-[ƻƛǊŜΣ 5ǊƾƳŜΣ !ǊŘŝŎƘŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ Ł ƭΩŜǎǘ 
(VosƎŜǎΣ 5ƻǳōǎύΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ł ŦƻǊǘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎǘŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ǿƻƭƻn-
ǘŀǊƛǎǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ h/ Řŝǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ /a¦-C. 

Au global, les 38 départements de métropole ayant une densité de bénéficiaires en choix de gestion OC inférieure 
ou égale à 15 % rassemblent 61 % des bénéficiaires. 

Dans les Dom, le choix de gestion par un OC est quasi nul pour la Guyane et La Réunion et se situe entre 11 % pour 
la Guadeloupe et 14 % pour la Martinique. 

En métropole ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƳΣ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ h/ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
la CMU-C baissent dans tous les départements, même dans les zones à forte densité, dont un recul de 31 points en 
Guadeloupe entre 2012 et 2015, lié à des reǘǊŀƛǘǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ 
CMU-C. 
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 Figure 17 ς CMU-C, densité des bénéficiaires ayant choisi un OC pour la gestion de leurs droits, par rapport à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ pour les trois principaux régimes (CNAMTS, RSI, CCMSA), fin 
2015 

88
Vosges

70
Haute
Saône

25
Doubs

39
Jura

01
Ain

74
Haute
Savoie

73
Savoie

05
Hautes

Alpes

06
Alpes

Maritimes

04
Alpes-de-

Haute-
Provence

83
Var

2B
Haute-
Corse

2A
Corse-
du-
Sud

       13
     Bouches du
Rhône

34
Hérault

30
Gard

66
Pyrénées
Orientales

11
Aude09

Ariège

31
Haute

Garonne
65

Hautes
Pyrénées

64
Pyrénées
Atlantique

40
Landes

33
Gironde

17
Charente-
Maritime

79
Deux-
Sèvres

49
Maine-et-

Loire
37

Indre-et-
Loire

41
Loir-et-
Cher

45
Loiret 89

Yonne

10
Aube

86
Vienne

36
Indre

18
Cher

58
Nièvre

16
Charente

87
Haute-
Vienne

23
Creuse

03
Allier

85
Vendée

44
Loire-

Atlantique

56
Morbihan

29
Finistère

22
Côte-d'Armor 35

Ille-et-
Vilaine

53
Mayenne

61
Orne

27
Eure

78

95

91

78Yvelines

91 Essonne

95Val-d'Oise

94
Val-de-Marne

93
Seine-Saint-

Denis
75

Paris
92

Hauts-
de-

Seine

72
Sarthe

28
Eure-et-

Loire

77
Seine-et-
Marne

50
Man-
che

14
Calvados

76
Seine-

Maritime

80
Somme

60
Oise

51
Marne

52
Haute-
Marne

21
Côte-d'Or

71
Saône-et-Loire

69
Rhône

38
Isère

26
Drôme

07
Ardèche

48
Lozère

12
Aveyron

81
Tarn32

Gers

47
Lot-et-

Garonne

24
Dordogne

82
Tarn-et-
Garonne

46
Lot

15
Cantal

19
Corrèze 43

Haute-Loire

42
Loire63

Puy-de-Dôme

84
Vaucluse

68
Haut
Rhin

67
Bas
Rhin

62
Pas de
Calais 59

Nord

57
Moselle55

Meuse 54
Meurthe
et Moselle

08
Arden-

nes

02
Aisne

90
Territoire
de Belfort

971
Guadeloupe

973
Guyane

978
Mayotte

972
Martinique

974
LaRéunion

 

Couleur Nombre Effectifs CMUC
Pourcent 

Effectifs CMUC

>= 1,7% < 9,8% 19 1 746 094 37,1%

>= 9,8% < 15,0% 19 1 130 693 24,1%

>= 15,0% < 18,3% 19 560 542 11,9%
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>= 24,2% <= 40,0% 20 583 876 12,4%

96 4 700 257 100,0%
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Sources : CNAMTS, RSI, CCMSA ς Outils : Philcarto ς Mayotte : non renseigné 
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2.2.4. [Ωévolution des bénéficiaires de la CMU-C au titre du RSA socle 

Les données des effectifs de la CMU de base étaient suivies par le Fonds CMU-/ ǇƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ w{! ǎƻŎƭŜΣ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭŀ /a¦-C. Le 
suivi de cette population, du taux de recours effectif de ces bénéficiaires à la CMU-C, constitue un enjeu majeur 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-/Φ !ǇǊŝǎ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
Puma en 2016, leur suivi est maintenu. 

Avant mise en place de la Puma, à fin décembre 2015, on estime à un peu plus de 2,5 millions le nombre de béné-
ŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ des données du régime général. Ces données 
ƴΩƛƴǘŝƎǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ Ŝƴ {ǳƛǎǎŜ ƴƛ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ƛƴŀŎǘƛfs. Par requête 
ponctuelle, fin juin 2015, la CNAMTS a pu décompter 159 500 bénéficiaires au régime 816 (travailleurs frontaliers 
en Suisse avec cotisation) et 311 bénéficiaires au régime 817 (travailleurs frontaliers en Suisse sans cotisation), soit 
un total de 159 811 travailleurs frontaliers en Suisse. 

Ainsi, fin 2015 le nombre de bénéficiaires de la CMU-B se situerait autour de 2,7 millions. 

La mise en place de la PUMA, à compter du 1
er
 janvier 2016, entraîne des modifications dans le suivi de la protec-

tion maladie, pour la part du régime obligatoire au titre de la résidence. Les données ne sont désormais plus 
transmises par la CNAMTS que pour les bénéficiaires de la protection maladie de base au titre du RSA (régime 
улсύΦ /ΩŜǎǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ 
CMU-B et la mise en place de la PUMA. 

2.2.4.1. Les derniers éléments sur la CMU de base 

A. La prédominance du régime 806 

Le régime 806 regroupe de loin le plus grand nombre de bénéficiaires de la CMU-B : 77 % en métropole, 82 % dans 
ƭŜǎ 5ƻƳΦ [ŜǳǊ ƴƻƳōǊŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ мΣс Ƴƛƭƭƛƻƴ Ŧƛƴ нлмр ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [Ŝ ǎŜŎƻƴŘ ǊŞƎƛƳŜ όулнύ 
concerne les personnes affiliées à la CMU-B sans cotisation : 20 % en métropole et 17 % dans les Dom. 

 Tableau 16 ς CMU-.Σ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƳŜΣ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ 5ƻƳΣ Ŧƛƴ 
2015 

Code Régime Définition régime Métropole Dom

801 Avec cotisation 2,6% 0,4%

802 Sans cotisation 20,2% 17,2%

803 Sans cotisation, affi l iation immédiate 0,1% 0,0%

804 Avec cotisation + risque AT 0,5% 0,3%

806 Sans cotisation assuré RSA socle 76,6% 82,1%

808 Ressortissant communautaire inacti f sans cotisation nc nc

809 Ressortissant communautaire inacti f avec cotisation nc nc

816 Travai l leurs frontal iers en Suisse avec cotisation nc nc

817 Travai l leurs frontal iers en Suisse sans cotisation nc nc

818 Chauffeur routier Congé de fin d'activi té nc nc

100,0% 100,0%Total
 

B. Le recours à la CMU-C des bénéficiaires du régime 806 

Les bénéficiaires de la CMU-B au titre du régime 806 ont massivement recours à la CMU-C : 79 % en métropole et 
83 % dans les DOM. Ces bénéficiaires représentent autour de 30 % des effectifs de la CMU-C. 
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Lƭ ƴΩȅ ŀΣ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! όw{! ǎƻŎƭŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊe 
2015) également bénéficiaires de la CMU-C via un croisement des données entre la CNAF et la CNAMTS. 

 Figure 18 ς CMU-B, recours à la CMU-C des bénéficiaires au régime 806, métropole et Dom, fin 2015 

Métropole Dom 

2,7%

59,5%

35,1%

64,6%

79,0%

97,3%

40,5%

64,9%

35,4%

21,0%

801

802

803

804

806

CMU-C Non CMU-C
 

6,7%

65,3%

34,3%

60,6%

83,4%

93,3%

34,7%

65,7%

39,4%

16,6%

801

802

803

804

806

CMU-C Non CMU-C
 

Source : CNAMTS 

Piste de travail 1 ς Réaliser une étude sur le recours des bénéficiaires du RSA à la CMU-C à partir des don-
ƴŞŜǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ ŎŀƛǎǎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 

C. Les premières données de la PUMA 

Fin juin 2016, le nombre de bénéficiaires de la PUMA au titre du RSA est de presque 1,8 million (régime général). 
Leur taux de recours à la CMU-C est toujours de 80 %. 

Proposition 2 ς Étendre le suivi statistique des bénéficiaires de la PUMA au titre du RSA à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
régimes de base. 

 

2.3. LES BÉNÉFICIAIRES 59 [ΩACS 

À fin juin 2016, 1,4 million de personnes avaient obtenu une attestation ACS. Cette attestation, qui donne droit à 
ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ƭΩ!/{Σ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ 
dans 80 ҈ ŘŜǎ ŎŀǎΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǘǊŀƛǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ оΦрΦ 

Les trois grands régimes ont fourni pour la première fois une décomposition de la population ayant reçu une attes-
ǘŀǘƛƻƴ !/{ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŃƎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎΦ /Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмсΦ 

[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǳƴ ŃƎŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ, avec cependant des spécifici-
tés selon leur ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ : les bénéficiaires relevant du régime agricole ou du RSI sont en effet plus âgés.  

2.3.1. La structure par âge de la population ayant obtenu une attestation ACS est comparable à 
celle la population française 

La structure par âge de la population des personnes ayant obtenu une attestation ACS est proche de celle de la 
population française. 



FONDS CMU-C ς VIIème w!tthw¢ 5Ω;±![¦!¢Lhb 

50 

Parmi les personnes ayant reçu une attestation, les [0-15 ans] sont un peu surreprésentés par rapport à leur poids 
dans la population générale όоΣм Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŞŎŀǊǘύ Τ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ et dans la même proportion, les [16-29 ans] sont sous-
représentés. 

 Tableau 17 ς Structure par âge : délivrance de l'ACS (1
er
 semestre 2016)/population française en 2016 

Personnes avec une 

attestation ACS délivrée 

au cours du 1er semestre 

2016

Population française en 

2016

Écarts en 

points

0 - 15 ans 22,9% 19,8% 3,1

16 - 29  ans 13,5% 16,4% -2,9

30 - 39 ans 11,1% 12,3% -1,2

40 - 49 ans 12,1% 13,5% -1,3

50 - 59  ans 12,3% 13,1% -0,8

60 - 69 ans 14,1% 12,0% 2,1

70 ans et plus 13,9% 12,9% 1,0

Total 100,0% 100,0%  
Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI, INSEE 

Toutefois, la structure par âge des personnes ayant obtenu une attestation ACS est nettement différente entre, le 
régime général et la CCMSA ou le RSI, ƻǴ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŃƎŞŜΦ 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ сл ans et plus 
représentent 48 % des bénéficiaires à la CCMSA et 50 % au RSI, soit quasiment le double de ce qui est constaté au 
ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǴ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ нт % des effectifs. Ces spécificités reflètent pour partie le profil 
ŘΩŃƎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎΦ En effet, sΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ //a{!Σ 41,0 % des assurés ont 60 ans et plus.  

 Tableau 18 ς Structure par âge : délivrance de l'ACS (1
er
 semestre 2016) ς Situation comparative des trois 

grands régimes 

CNAMTS CCMSA RSI
Total 3 grands 

régimes

0 - 15 ans 23,4% 15,3% 17,4% 22,9%

16 - 29  ans 13,8% 11,1% 6,7% 13,5%

30 - 39 ans 11,4% 7,2% 7,1% 11,1%

40 - 49 ans 12,4% 8,5% 9,0% 12,1%

50 - 59  ans 12,5% 10,3% 9,2% 12,3%

60 - 69 ans 14,0% 15,0% 16,5% 14,1%

70 ans et plus 12,5% 32,6% 34,1% 13,9%

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%  
Sources : CNAMTS, CCMSA, RSI 

En revanche, pour le RSI, 21 % des assurés ont 60 ans et plus, contre 50 % sur la délivrance des attestations. Les 
revenus des artisans et commerçants ŃƎŞǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŜƴǎƛƻƴƴŞǎΦ 

Côté retraite, à titre ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ en 2015, ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ŀǊǘƛǎŀƴ Ŝǎǘ ŘŜ 707 ϵ par mois Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 
commerçant de 434 ϵ. Ces montants sont servis aux pensionnés qui ont exercé leur activité uniquement en tant 
ǉǳΩŀǊǘƛǎŀƴ ƻǳ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΣ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ млл 000 personnes, chiffre à rapprocher des 
35 000 assurés du RSI ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ !/{ Ŝƴ нлм5. 
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2.3.2. 5Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5haΣ ƭŜ bƻǊŘΣ ƭŜ {ǳŘ Ŝǘ ǳƴŜ 
partie du Centre 

En 2015, en métropole et ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ мΣу % de la population. Ils sont 
en hausse de 12,3 %. 

Les départements de métropole rassemblant les plus forts taux de bénéficiaires sont essentiellement localisés 
dans le Nord, le Sud et une partie du Centre. Les départements de la Bretagne, de la région Rhône-Alpes et de 
ƭΩ!ƭǎŀŎŜ aƻǎŜƭƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ŀȄŜ ǊŜƭƛŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ Ł ƭŀ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ǘŀǳȄΦ 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C, lŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ р ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
regroupent 20,7 % des effectifs, les 10 premiers 32,8 %. En 2015, seuls 8 départements ont constaté une baisse de 
leurs bénéficiaires. Ils regroupent 4,1 % des bénéficiaires totaux. 

[Ŝǎ 5ha ǎƻƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎ !/{ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞpartements de 
la métropole (4,8 % vs 1,8 %). Ils regroupent à eux seuls 7,1 ҈ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩ!/{ όŘƻƴǘ пΣф % pour la Réunion). En 
2015, ces effectifs sont en hausse de 19,2 %. 
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 Tableau 19 ς 5ŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǇŀǊ Ǌapport à la population, par département, en métropole, 
pour le régime général en 2015 

88
Vosges

70
Haute
Saône

25
Doubs

39
Jura

01
Ain

74
Haute
Savoie

73
Savoie

05
Hautes

Alpes

06
Alpes

Maritimes

04
Alpes-de-

Haute-
Provence

83
Var

2B
Haute-
Corse

2A
Corse-
du-
Sud

       13
     Bouches du
Rhône

34
Hérault

30
Gard

66
Pyrénées
Orientales

11
Aude09

Ariège

31
Haute

Garonne
65

Hautes
Pyrénées

64
Pyrénées
Atlantique

40
Landes

33
Gironde

17
Charente-
Maritime

79
Deux-
Sèvres

49
Maine-et-

Loire
37

Indre-et-
Loire

41
Loir-et-
Cher

45
Loiret 89

Yonne

10
Aube

86
Vienne

36
Indre

18
Cher

58
Nièvre

16
Charente

87
Haute-
Vienne

23
Creuse

03
Allier

85
Vendée

44
Loire-

Atlantique

56
Morbihan

29
Finistère

22
Côte-d'Armor 35

Ille-et-
Vilaine

53
Mayenne

61
Orne

27
Eure

78

95

91

78Yvelines

91 Essonne

95Val-d'Oise

94
Val-de-Marne

93
Seine-Saint-

Denis
75

Paris
92

Hauts-
de-

Seine

72
Sarthe

28
Eure-et-

Loire

77
Seine-et-
Marne

50
Man-
che

14
Calvados

76
Seine-

Maritime

80
Somme

60
Oise

51
Marne

52
Haute-
Marne

21
Côte-d'Or

71
Saône-et-Loire

69
Rhône

38
Isère

26
Drôme

07
Ardèche

48
Lozère

12
Aveyron

81
Tarn32

Gers

47
Lot-et-

Garonne

24
Dordogne

82
Tarn-et-
Garonne

46
Lot

15
Cantal

19
Corrèze 43

Haute-Loire

42
Loire63

Puy-de-Dôme

84
Vaucluse

68
Haut
Rhin

67
Bas
Rhin

62
Pas de
Calais 59

Nord

57
Moselle55

Meuse 54
Meurthe
et Moselle

08
Arden-

nes

02
Aisne

90
Territoire
de Belfort

971
Guadeloupe

973
Guyane

978
Mayotte

972
Martinique

974
LaRéunion

 

Couleur Nombre Effectifs
Pourcentage 

Effectifs

>= 0,8% < 1,4% 19 205 637 17,5%

>= 1,4% < 1,7% 19 169 493 14,4%

>= 1,7% < 1,9% 19 179 168 15,3%

>= 1,9% < 2,2% 19 218 322 18,6%

>= 2,2% <= 2,9% 20 400 732 34,2%

96 1 173 352 100,0%

>= 1,2% <= 7,3% 4 90 090 100,0%

Pourcentage population

Répartition métropole

Répartition Dom

 
Sources : CNAMTS, INSEE ςOutil Philcarto, Mayotteςnon concernée 
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2.4. UN ÉTAT DE SANTÉ DES .;b;CL/L!Lw9{ 59 [Ω!CS ET DE LA CMU-C PLUS 
DÉGRADÉ QUE LA MOYENNE 

Dans son rapport charges et produits 2016
72

, la CNAMTS ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴ ŦƻŎǳǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭa-
ǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻƛǎΣ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ 
consommation de soins ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Φ ¦ƴ ǾƻƭŜǘ sur les bénéficiaires de la CMU-C complète cet éclai-
rage. 

[ΩŞǘǳŘŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн Ŝǘ ŎƻƳǇŀǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ сл ŀƴǎ
73

, la situation des bénéfi-
ŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{

74
 (732 000 personnes, 1,6 % de la population) avec celle des 4,4 millions de bénéficiaires de la 

CMU-C (9,7 %) et celle du reste de la population du régime général, soit 40,2 millions de personnes (88,7 %). Pour 
ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ {bLLw!a ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǊƛŎƘƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴe attestation ACS

75
. 

2.4.1. LΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ de soins ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 

2.4.1.1. ¦ƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!/{ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩune ALD (24 % des bénéficiaires après ajuste-
ƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜύ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ /a¦-C (11 %) et que, surtout, le reste de la population (8 %). 

Aussi, à structure de population identique, la fréquence des grandes catégories de pathologies est toujours plus 
élevée dans la population ACS que dans la population générale : 6,2

76
 fois plus élevée pour les maladies psychia-

triques, 2,4 fois plus élevée pour le diabète. Cela vaut également si on la compare avec la population CMU-C, 
même si les écarts sont alors nettement plus faibles : 2,5 fois plus élevée pour les maladies psychiatriques, 1,1 
pour le diabète. 

On pourrait supposer que la surmorbidité constatée ŘŞŎƻǳƭŜ ŘΩǳƴ effet de sélection
77
Φ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ƳƻƴǘǊŜ 

ǉǳŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!/{ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΦ 9ƴ ŜȄŎƭǳŀƴǘ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴs ACS et CMU-C tendent 
Ł ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜΣ ǾƻƛǊŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƴǾŜǊǎŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀǎΦ 

 
72

 Rapport aǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ 
Maladie au titre de 2016 ς Juillet 2015  
73

 aƻƴǘŀƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀƧǳǎǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ сл ŀƴǎ 
74

 Ont été exclueǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳde les 336 milliers de personnes ayant bénéficié successivement des deux dispositifs ACS et CMUC en 
2012 
75

 5Ǌƻƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭΩ!/{Σ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎŀŎƘŜ ǎƛ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ƻǳ ƴƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
76

 Risquse relatifs ajustés ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜ 
77

 /Ŝ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ 
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 Tableau 20 ς Fréquence des ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ŘŜ ƭŀ /a¦-C et du régime général 
hors CMU-C et ACS (pour 1 000) ς risques relatifs par rapport à la population du régime général ς 2012 

                             

Régime 

général(a) 

҉ RR(b) ҉ RR (b) ҉ 

Cancers 20,40 1,3 14,0 0,9 15,3

Maladies cardio-neurovasculaires 35,60 2,1 24,1 1,4 16,6

Diabète 44,80 2,4 42,4 2,2 19,2

Insuffisance rénale chronique terminale 2,50 3,9 0,9 1,4 0,7

Maladies psychiatriques 139,60 6,2 52,9 2,4 21,8

Maladies du foie ou du pancréas 19,50 3,8 15,2 2,9 5,1

Autres maladies inflammatoires chroniques 1,50 1,8 0,9 1,1 0,8

Maladies respiratoires chroniques (hors mucoviscidose) 60,70 1,7 57,3 1,5 35,4

Polyarthri te rhumatoïde 3,40 1,6 1,8 0,8 2,2

Spondylarthri te ankylosante 2,40 1,4 1,3 0,7 1,7

VIH ou SIDA 8,10 3,8 4,9 2,5 2,2

Maladies neurologiques ou dégénératives 30,30 3,6 11,3 1,4 8,0

ACS(a) CMU-C (a) 

 
Note de lecture : un RR = 2,1 pour les maladies cardio-neurovasculaires signifie que la fréquence de ces pathologies pour la population ACS est 
2,1 fois supérieure à celle observée pour la population du régime général hors CMU-C et ACS qui sert ici de comparaison. 
Champ : population de moins de 60 ans, régime général y compris sections locales mutualistes - France entière 
(a) Populations mutuellement exclusives ; (b) RR Υ ǊƛǎǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀƧǳǎǘŞ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜ 
Source : rapport charges et produits 2016, CNAMTS 

2.4.1.2. 5Ŝǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƛ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƻōǎŜǊǾŞ 

Leǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ ǇŀǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ!/{ : 
4 188 ϵ par an, contre 2 321 ϵ pour les bénéficiaires de la CMU-C et 1 321 ϵ pour le reste de la population couverte 
par le régime général. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜΣ ƭΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŘŜ ор % par rapport à la CMU-C et de 84 % par rapport au reste de la population. 
En hospitalisation, il est respectivement de 114 % et de 376 %. 

[Ŝǎ ŞŎŀǊǘǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!!I Ŝǘ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ŘŜ 
très fortes dépenses en service de psychiatrie : 1 900 ϵ en moyenne par bénŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!/{ ǾŜǊǎǳǎ нон ϵ lorsque 
les bénéficiaires de ces deux prestations ne sont pas pris en compte. 

 Tableau 21 ς Dépenses remboursables moyennes par bénéficiaire - 2012  

CMU-C(a) ACS(a) 
ACS hors AAH 

et/ou pension 

Régime 

général(a) 

Soins de vi l le фус ϵ м онс ϵ трф ϵ тнл ϵ

Hôpital  м оор ϵн усн ϵ уоо ϵ слм ϵ

Total н онм ϵп муу ϵм рфн ϵм онм ϵ 
(a) Populations mutuellement exclusives 

Source : rapport charges et produits 2016, CNAMTS 

2.4.1.3. Estimation du reste à charge pouǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 

CŀǳǘŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ǊŜƭƛŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ maladie obligatoire et 
des assurances complémentaires, la CNAMTS a utilisé des techniques de simulation statistique, Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ 
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les caractéristiques des contrats ACS présentées dans le rapport annuel du Fonds CMU-C sur le prix et le contenu 
des contrats ACS. 

Sur cette base, la CNAMTS a estimé que la dépense totŀƭŜ ŘΩǳƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!/{ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜn-
ǘŀƛǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ł р 900 ϵ, dépense prise en charge à hauteur de 91 % ǇŀǊ ƭΩassurance maladie obligatoire 
(5 401 ϵ). Ce taux très élevé

78
 est cohérent avec la proportion importante de personnes en ALD dans cette popula-

tion. 

Les 9 % restant se répartissent entre assureurs complémentaires (7 % et 410 ϵ) et reste à charge final pour les 
personnes (2 % et 115 ϵ). Le reste à charge moyen final recouvre néanmoins de fortes disparités. 

Les restes à charge sont surtout élevés pour les soins prothétiques dentaires, les prothèses auditives même si les 
ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛōƭŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǇƻǎǘŜǎΦ [ŀ /b!a¢{ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ŦŀƛōƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ 
garantie des contrats couvrant les bénéficiaƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ pour ces postes. 

2.4.2. [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ de soins des bénéficiaires de la CMU-C 

" ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ /b!a¢{ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ нлмсΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
avant des éléments spécifiques aux bénéficiaires de la CMU-C. 

2.4.2.1. Un état de santé des bénéficiaires de la CMU-C plus dégradé que celui de la population générale 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ /b!a¢{ est centrée sur les personnes de moins de 60 ans, car les plus âgés sont peu nombreux 
parmi les bénéficiaires de la CMU-C. 

Cette analyse montre que la fréquence ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ƭŀ ǊŜǇŞǊŜǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘo-
graphie des pathologies, est plus élevée pour les bénéficiaires de la CMU-C (4,4 millions) que pour la population 
des assurés du régime général (40,2 millions)

79
.  

Les bénéficiaires de la CMU-C sont plus souvent pris en charge pour une ALD (11 ҈ ŀǇǊŝǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ 
sexeύ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ƴƛ ƭŀ /a¦-/ ƴƛ ƭΩ!/{ όу %).  

À structure démographique identique, la fréquence des maladies psychiatriques est 2,4 fois supérieure à celle 
observée au sein de la population du régime généralΣ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŘƛŀōŝǘŜ ƭΩŜǎǘ нΣн Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ et celle des maladies du 
foie ou du pancréas 2,9 fois. La fréquence du VIH est 2,5 fois plus élevée que celle de la population du régime gé-
néral. 

Ainsi, le rôle protecteur des dispositifs de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǉǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜƴǘ ƭϥŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ Ŏƻƴǎǘi-
ǘǳŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƳŀƧŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊ Şǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŘŞƎǊŀŘŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ population générale. 
Plusieurs études mettent en évidence ce rôle protecteur, montrant en particulier que la CMU-C limite le renonce-
ment aux soins (en métropole comme dans les DOM, cf. encadrés ci-dessous). 
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 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ de 2015 (DREES), la part de la consommation de soins et de biens médicaux (CSBM) 
ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł 77 %. 
79

 Les personnes ayant eu des droits à la fois au titre de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜȄŎƭǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 



FONDS CMU-C ς VIIème w!tthw¢ 5Ω;±![¦!¢Lhb 

56 

Encadré 3 ς Les effets de la CMU-C sur le recours aux soins 

La DREES a étudié les effets de la CMU-/ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ santé et protection 
sociale appariée aux données de consommations de soins du SNIIRAM en 2012. Cette analyse est publiée 
dans Études et résultats n°944 de décembre 2015. 

Les bénéficiaires de la CMU-C ont un état de santé plus dégradé que le reste de la population. En tenant 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛƻ-économiques, les bénéficiaires de la CMU-C 
ont une prƻōŀōƛƭƛǘŞ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭé-
ƳŜƴǘŀƛǊŜΦ [ŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ǘƻǳǘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ŞƎŀƭŜǎ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ 
proportions que pour les personnes couvertes par une complémentaire santé classique. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǊŜŎƻǳǊŜƴǘ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C ont des dépenses de santé proches de celles 
des autres assurés, à état de santé équivalent, sauf pour les dépenses de généralistes, qui sont plus élevées. 
Malgré ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ŀǳȄ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΣ ǇǊa-
tique plus répandue chez les médecins spécialistes, les bénéficiaires de la CMU-C privilégient le recours aux 
ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŀǳȄ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǎǇŞŎialistes. 

La CMU-C limite le renoncement aux soins pour raisons financières. Détenir la CMU-C réduit de moitié le 
risque de renoncer à des soins par rapport à des personnes sans complémentaire santé présentant les 
mêmes caractéristiques socio-économiques et un état de santé comparable. 

Le rôle protecteur de la CMU-C est surtout visible pour les prestations les moins bien prises en charge par 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ : soins dentaires (notamment prothétiques) et optique. 

 

Source : Études et résultats n°944, Les effets de la couverture maladie universelle complémentaire sur le recours aux soins, décembre 
2015, DREES 

 

Encadré 4 ς Le recours aux soins à la Réunion 

En 2014, la Réunion compte 843 529 habitants. 

42 % des habitants vivent en dessous du seuil de pauvreté défini à 935 ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝƴ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳa-
tion. Le taux de chômage est trois fois supérieur à la métropole (28,5 % contre 9,8 % en métropole). 

Afin de mieux connaître la perception et les comportements des Réunionnais vis-à-vis du système de santé, 
ƭΩ!w{ hŎŞŀƴ LƴŘƛŜƴΣ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/D{{ύΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ όw{LύΣ ƭŀ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘŜ ƭŀ wŞǳƴƛƻƴ ό5w{aύ Ŝǘ ƭΩǳƴƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭe des organismes complé-
mentaires ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ό¦bh/!aύ ƻƴǘ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ нлмп ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 

Cette ŜƴǉǳşǘŜ ζ wŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ η ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ǉǳΩƻƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ 
Quel est le comportement de la population vis-à-vis de la couverture maladie ? Comment perçoit-elle son 
état de santé ? Quel problème de santé rencontre-t-elle ? Comment accède-t-elle aux soins ? Comment re-
court-elle aux médecins généralistes ou aux médecins spécialistes ? Comment réagit-elle vis-à-vis du 
dépistage ? Renonce-t-elle aux soins ? 

[Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜǿǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŘΩŀǾril à juillet 2014, auprès de 1 606 réunionnais âgés de 
му ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΣ ŎƘƻƛǎƛǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎƻƴŘŀƎŜ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜ ǎǘǊŀǘƛŦƛŞ. 

L'enquête apporte de nombreuses réponses sur les comportements de recours aux soins de la population et 
sur sa perception de sa santé. 
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Cette enquête, publiée en septembre 2016, révèle des comportements et des appréciations des réunion-
ƴŀƛǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎƛƳƛƭŀires en 
France métropolitaine. Malgré un taux de chômage important, un niveau de ressources très en retrait des 
moyennes nationales, les Réunionnais ont des comportements de recours aux soins très proches de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ population nationale. Le taux de couverture par une complémentaire santé est de 94 %  

Â Le recours à la CMU-/ Ŝǘ Ł ƭΩ!/{ : 37,4 % des personnes interrogées bénéficient de la CMU-C, 6 % de 
ƭΩ!/{ 

37,4 % des personnes interrogées déclarent être couvertes par la CMU-C. Parmi les non bénéficiaires de la 
CMU-C, 15 ҈ ǇŜƴǎŜƴǘ ȅ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ŝǘ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀŦŦƛǊƳŜ ŀǾƻƛǊ ŘŞǇƻǎŞ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜΦ [Ŝ ŘŞǇŀs-
ǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƴƻƴ-renouvellement de la 
demande, les wŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
7 % des non bénéficiaires. Après la perte des droits, une personne sur deux reste sans complémentaire san-
té. 

с҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩ!/{Φ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ ŘƛȄ ƴΩŜƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Ǉŀǎ ǇŜƴǎŜ ȅ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ƴŀƛǎ 
les deux-ǘƛŜǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǇƻƛƴǘŜƴǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƛŞ Ł ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ 

Â Le recours à la CMU-C diminue le risque de renoncement aux soins 

Pour des raisons financières, 10 % des Réunionnais déclarent avoir renoncé à des soins dentaires contre 5 % 
Ł ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘΩƻǇǘƛǉǳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ à la France métropolitaine. 

Comparativement aux bénéficiaires de la CMU-C, à caractéristiques sociodémographiques identiques, une 
personne couverte par une autre complémentaire a plus de risques de renoncer aux soins. Ainsi, quatre 
personnes sur cinq ne pouvant pas accéder à des soins dentaires pour des motifs financiers sont couvertes 
par une autre complémentaire santé que la CMU-C. Par ailleurs, comme en France métropolitaine, la 
CMU-/ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜǊ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ.  

Â Un accès au médecin similaire à celui observé en métropole 

Les Réunionnais ont bien intégré le parcours coordonné de soins et leur médecin généraliste se révèle 
ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇƛǾƻǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎΣ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǘŀƴǘ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǉǳŜ Řǳ ŘŞƭŀƛ 
ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŘŜȊ-ǾƻǳǎΦ 5Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎΣ ǎƻƴǘ ǊŜƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜr-
taines spécialités, mais ce constat est là encore proche des situations observées en métropole. 

Source : In Extension° 5 ς tƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝƴ {ŀƴǘŞ 

2.4.2.2. Un montant moyen par consommant supérieur à celui de la population du régime général 

Du point de vue des consommants, le comparatif, pour une population de moins de 60 ans, entre les bénéficiaires 
de la CMU-C et la population du régime ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀƴǘǎ ŀ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ 
ville dans les mêmes proportions, quelle que soit la catégorie, mais que les bénéficiaires de la CMU-C ont plus 
souvent recours aux soins Ł ƭΩhôpital, soit 1,3 fois plus que ceux du régime général

80
. 

En revanche, sur la base des dépenses remboursables
81

, le montant moyen par consommant du poste
82

 est supé-
rieur pour les bénéficiaires de la CMU-CΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ Pour la ville, il est de 993 ϵΣ мΣп 
fois supérieur à celui du régime général (729 ϵύ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ о 055 ϵΣ ǎƻƛǘ мΣт Ŧƻƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŀǳ ǊŞƎƛƳŜ 
général (1 746 ϵύΦ 

Pour les soins de ville et pour les principaux postes de dépense en termes de dépense globale (taux de recours et 
dépense moyenne les plus élevés), les bénéficiaires de la CMU-/ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ 

 
80

 ¢ŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀƧǳǎǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜΣ ŎŦΦ ǘŀōƭŜŀǳΦ 
81

 La base des dépenses remboursables permet de neutraliser les différences de taux de remboursement. 
82

 aƻƴǘŀƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀƧǳǎǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜ 
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(92 % vs 88 %) mais pour un coût moyen 1,4 fois supérieur (405 ϵ vs 296 ϵύΦ [Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C ont un 
peu plus souvent recours aux généralistes (89 % vs 82 %) et un peu moins souvent aux spécialistes (56 % vs 62 %). 
Cependant, le montant moyen pour les généralistes se démarque (164 ϵ vs 105 ϵύ Ŝƴ Şǘŀƴǘ мΣс Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ tƻǳǊ 
les soins dentaires, le recours des bénéficiaires de la CMU-C est légèrement inférieur (37 % vs 39 %) mais pour une 
dépense 1,5 fois plus élevée (226 ϵ vs 147 ϵύΣ Ŝǘ ŎŜ ƘƻǊǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ 
CMU-C. Sur ce point, les autres approches comparatives CMU-C / non CMU-C illustrent toutes que les bénéficiaires 
adultes de la CMU-/ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎǳǊŀǘƛŦǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ƳŀƛǎΣ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ 
ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ŎΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ōǳŎŎƻ-dentaire plus dégradé, impliquant des soins prothétiques net-
tement plus importants. 

tƻǳǊ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ όоп % CMU-C vs 25 % RG), les mon-
tants moyens étant relativement proches (212 ϵ CMU-C vs 189 ϵ RG). Les hospitalisations pour séjours 
psychiatriques et pour les soins de suite et de réadaptation sont très peu fréquentes pour les deux populations 
(autour de 1 %), mais plus coûteuses pour les bénéficiaires de la CMU-C, notamment pour les soins de suite et de 
réadaptation (11 898 ϵ vs 7 474 ϵ κ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ мΣсύΦ 

Enfin, la répartition de la dépense remboursable des soins de ville et celle des soins hospitaliers est inversement 
proportionnelle entre les bénéficiaires de la CMU-C et ceux du régime général. Elle se répartit entre 42 % pour la 
ville et 58 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C, versus 55 % pour la ville et 45 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇƻǳǊ 
le régime général. 

 

 Tableau 22  ς Taux de recours par poste et dépenses moyennes pour les consommants de moins de 60 ans, 
CNAMTS, 2012 

N (en mi l l iers)

Taux de 

recours

**

Dépenses 

moyennes

**

Taux de 

recours

**

Dépenses 

moyennes

Taux de 

recours

**

Dépenses 

moyennes

Taux de 

recours

**

Dépenses 

moyennes

**

Total  soins de vi l le 99% ффо ϵ98% м орн ϵ98% ттр ϵ99% тнф ϵ

Pharmacie 92% плр ϵ90% спм ϵ90% оол ϵ88% нфс ϵ

Soins de médecins 93% нсф ϵ90% нпн ϵ90% нмл ϵ91% нмм ϵ

Soins de général is tes 89% мсп ϵ84% мпл ϵ84% ммф ϵ82% млр ϵ

Soins de spécial is tes 56% мтт ϵ54% мто ϵ56% мрс ϵ62% мсл ϵ

Soins dentaires 37% ннс ϵ32% мпс ϵ37% мпп ϵ39% мпт ϵ

Soins kinési thérapeutes 10% онф ϵ11% ппс ϵ10% онм ϵ12% нфу ϵ

Soins infi rmiers 17% мфм ϵ20% оуу ϵ17% мпу ϵ15% млу ϵ

Biologie 41% ммт ϵ41% ммт ϵ41% млу ϵ39% мло ϵ

LPP 43% мрл ϵ42% нст ϵ43% мон ϵ41% мнм ϵ

Transport 8% сфс ϵ12% фсс ϵ8% сфл ϵ4% трр ϵ

Autres soins de vi l le 6% нпн ϵ6% ону ϵ6% нпс ϵ6% нпн ϵ

Total  Hôpi tal 43% о лрр ϵ45% р упр ϵ41% н ллп ϵ33% м тпс ϵ

Hospital isations séjours MCO 42% м слм ϵ43% м тур ϵ40% м нфф ϵ33% м ноф ϵ

dont : Actes et consulations 

externes MCO publ ics
34% нмн ϵ36% нпл ϵ34% нлл ϵ25% муф ϵ

Hospital isations séjours Psy 1% ол ммс ϵ4% от ору ϵ1% нн фот ϵ1% нн ртф ϵ

Hospital isations séjours SSR 1% мм уфу ϵ1% мл плт ϵ1% ф ррт ϵ1% т птп ϵ

4 366 731 553 34 464

CMU-C* ACS*
ACS*

Hors AAH/Invalidité
RG*
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ϝ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜǎ κ ϝϝ {ǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜȄŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Lb{99 нлмн ғ 60 ans 

Source : rapport charges et produits 2016, CNAMTS 
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Encadré 5 ς La consommation de soins et la mortalité des bénéficiaires de la CMU-C 
dans les Dom 

[ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǎƛ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C, constaté en métropole, 
se mesure aussi dans les Dom et en quoi, compte tenu de la forte densité de bénéficiaires dans les Dom, ces 
ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ 5ƻƳΦ 

[Ŝ {bLLw!a ό{ȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ inter régimes ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜύ ŀ ǇŜǊmis de repérer, 
ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƭŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ 
ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ сл ŀƴǎΣ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ƭŀ /a¦-/Φ 5Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ 
sexe entre bénéficiaires ou non de la CMU-C ont été calculés dans chaque Dom. La part des différences 
ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŜƴǘǊŜ 5ƻƳ Ŝǘ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ /a¦-C a été estimée. Les effectifs 
étudiés étaient de 244 896 en Guadeloupe, 237 320 en Martinique, 112 423 en Guyane, 571 324 à La Réu-
nion et 36 millions en France métropolitaine. Dans ces Dom, les proportions de bénéficiaires de la CMU-C 
étaient respectivement de 35 %, 35 %, 54 % et 50 % versus 11 % en métropole. Dans chaque Dom, les béné-
ficiaires de la CMU-C présentaient des taux de mortalité plus importants (RR : 1,6 ; 1,9 ; 2,2 ; 1,7 
respectivement) et plus fréquemment des pathologies prises en charge repérées dans le SNIIRAM. 

Certaines pathologies avec une consommation de soins plus élevée chez les bénéficiaires de la CMU-C de 
chaque Dom correspondent à celles classiquement reliées à un faible niveau de ressources (AVC, infection à 
VIH, diabète, maladies psychiatriques, etc.), mais aussi aux déterminants et facteurs de risque associés à ce 
faible niveau de ressources. 

5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 5ƻƳΣ Ł ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŃƎŜ Ŝǘ de sexe comparable, les bénéficiaires de la CMU-C de moins de 60 
ans ont un état de santé moins bon que celui du reste de la population mais, même si la proportion de bé-
néficiaires de la CMU-C est plus imporǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5ƻƳ ǉǳΩŜƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΣ ŎŜǘǘŜ ǎǳǊǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ŜƭƭŜ ǎŜǳƭŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 5ƻƳ Ŝǘ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΦ 

Source : INVS - Bulletin épidémiologique hebdomadaire n° 38-39 ς 24 novembre 2015 

Proposition 3 ς Fournir annuellement au Fonds CMU-C des données récentes de consommation de soins 
par consommant et par poste de soins et développer des études ad-ƘƻŎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎƻm-
mation de soins des bénéficiaires de la CMU-C (CNAMTS, RSI et CCMSA). 
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3. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ 
accès aux droits et aux soins 

3.1. LES ÉVOLUTIONS LÉGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES DEPUIS 2013 

Cette partie présente les principaux textes législatifs et réglementaires ayant une incidence sur les dispositifs de la 
couverture maladie universelle complémentaire (CMU-/ύ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ό!/{ύ 
et leur financement, ǇǳōƭƛŞǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ au cours des années 2014, 2015 
et 2016. 

3.1.1. Les mesures visant à favoriser le recours aux soins et aux droits 

3.1.1.1. Une ACS réformée et enrichie 

A. [ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{ 

Depuis le 1
er
 juillet 2015, en application de lΩŀǊǘƛŎƭŜ рс ŘŜ ƭŀ loi n°2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement 

de la sécurité sociale pour 2014Σ ƭΩ!/{ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ sélec-
tionnés ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ Ǉrocédure de mise en concurrence. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ de cette procédure esǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ŘŜǎ contrats de complémentaire santé 
offrant, au meilleur prix, des garanties au moins aussi favorables que celles requises dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
responsable. 

La loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014 a précisé les condi-
tions de sélection de ces contrats. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ 
transition des bénéficiaires vers les nouvŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ см ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нлмр-1702 de financement de 
la sécurité sociale pour 2016, a permis, à titre exceptionnel ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмсΣ aux bénéficiaires ŘŜ ƭΩ!/{ ayant 
renouvelé après le 30 juin 2015 un contrat de complémentaire santé ne figurant pas sur la liste des contrats éli-
ƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{, ŘΩƻōǘŜƴƛǊ la résiliation de ce contrat à tout moment, sans frais ni pénalités afin de souscrire un 
contrat figurant sur cette même liste. 

B. Mise en place au 1
er
 juillet 2015 du tiers payant inǘŞƎǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ пм ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмп-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 octroie 
ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŀǳ tiers payant intégral. 

[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀǾŀƛŜƴt ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ déjà ǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 
dépenses de santé. Cette disposition étend ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ł ƭŀ ǇŀǊǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝƴ ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴ ǘƛŜǊǎ payant intégral pour les bénéficiaires ayant utilisé leur attestation de 
droits pour souscrire ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ƭΩ!/{. 

C. La suppression des franchises médicales et des participations forfaitaires 

[Ωarticle 42-1 de la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 exonère 
des participations forfaitaires et des franchƛǎŜǎ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ м

er
 juillet 2015. 

Ces dispositions (tiers payant intégral, suppression des franchises médicales et de la participation forfaitaire) vien-
ƴŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀŦŦƛǊƳŞe dans lΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲ у Řǳ нр ƻŎǘƻōǊŜ нлмн Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
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ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Řǳ нс ƧǳƛƭƭŜǘ нлмм et confirmée dans la  
dernière convention médicale du 25 août 2016 (approuvée par arrêté du 20 octobre 2016).  

D. [ΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ !/{ 

" ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /a¦-/Σ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмо-1203 du 23 décembre 2013 de financement 
de la sécurité sociale pour 2014 instaure, à compter du 1

er
 juillet 2015, un contrat de sortie ACS pour les bénéfi-

ŎƛŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ƭΩ!/{Φ 

!ƛƴǎƛΣ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ à ƭΩ!/{Σ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŞƭectionné, reçoit dŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 
auprès duquel il ŀǾŀƛǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ŘΩŜƴ ǎƻǳs-
crire un nouveau parmi les contrats offerts par cet organisme et sélectionnés dans le cadre de la procédure de 
mise en concurrence. 

Ce contrat est proposé au même tarif que celui applicaōƭŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ƭŀ déduction de 
ƭΩŀƛŘŜ. 

E. [ΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ pour les ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 

L'article 86 de la loi n°2016-41 de modernisation de notre système de santé confie aux partenaires conventionnels 
(Union nationale des caisses d'assurance maladie, organismes d'assurance maladie, organismes complémentaires) 
le pouvoir de conclure avec les distributeurs de produits et de prestations de santé, des accords fixant les tarifs 
ƳŀȄƛƳŀ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ (dispositifs médicaux, prothèses auditives, 
soins dentaires prothétiques et orthodontiques). 

3.1.1.2. [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C 

A. La prise en charge des bridges dentaires dans le panier de soins de la CMU-C 

Depuis le 1
er
 Ƨǳƛƴ нлмпΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲо Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ chirurgiens-dentistes, la classification 

commune des actes médicaux (CCAM) remplace la nomenclature générale des actes professionnels (NGAP). 

[ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ол Ƴŀƛ нллс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘƘŞǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘϥƻǊǘƘƻǇŞŘƛŜ dentofaciale pris en charge par la 
CMU-C est modifié afin de prendre en compte ces nouvelles codifications. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ну Ƴŀƛ 2014 ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ōǊƛŘƎŜǎ de trois dents dans le panier de soins CMU-C. 

B. [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛƴŎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŜǊǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C 

[Ωarrêté du 21 mai 2014 modifiant l'arrêté du 31 décembre 1999 pris pour l'application des articles L. 165-1 et L. 
861-3 du code de la sécurité sociale permet, à compter du 1

er
 juillet 2014, la prise en charge, en sus des tarifs de 

responsabilité de la sécurité socialeΣ ŘŜ ƭΩŀƳƛƴŎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŜǊǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴǎΦ 

C. La prise en ŎƘŀǊƎŜ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŀǳŘƛǘƛŦ ŎƻƳǇƭŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C  

[Ωŀrrêté du 21 mai 2014 relatif aux conditions de prise en charge et aux prix limites de vente des prothèses audi-
tives applicables aux bénéficiaires de la couverture complémentaire en matière de santé améliore la prise en 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻǘƘŝǎŜǎ ŀǳŘƛǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭƭŀƎŜ ǎǘŞǊŞƻǇƘƻƴƛǉǳŜΦ 

3.1.1.3. Autres mesures 

A. La lutte contre les refus de soins 

L'article 85 de la loi n°2016-41 de modernisation de notre système de santé confie ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ƭŀ 
mission ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƴƻƴ-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝs à la prévention ou aux soins par les 
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ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǇŀǊ ƭeǎ ƳƻȅŜƴǎ ǉǳΩƛƭ 
juge appropriés.  

Le décret n° 2016-мллф Řǳ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмс ƛƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇƭŀŎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ 
ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ŎƘƛǊǳǊƎƛŜƴǎ-ŘŜƴǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ǎŀƎŜǎ-femmes, composée de quatorze membres 
όǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ CƻƴŘǎ /a¦-C, CNAMTS). 
9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ 

B. Le bénéfice de la CMU-C à titre personnel ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŀǘǘǊƛōǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Řǳ 
CƻƴŘǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƛŘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ /wh¦{ 

En applicŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ n°2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale 
ǇƻǳǊ нлмпΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мс mai 2014 détermine la prestation permettant aux étudiants de bénéficier à titre person-
nel de la CMU-/Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Řǳ CƻƴŘǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀƛŘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ /wh¦{Φ 
!ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φусм-1 du code de la sécurité sociale ouvre la possibilité aux étudiants de moins de 25 ans, attribu-
taires de cette aide, de bénéficier de la CMU-C indépendamment du foyer auquel ils sont rattachés 

C. [ΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ǘƘŜǊƳŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ 

[ΩŀǊǘicle 66 de la loi n°2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 impose 
aux établissements thermaux de proposer aux bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ǘƘŜǊƳŀǳȄ Ł ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
ƴΩŜȄŎŞŘŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Ŧorfaitaires de responsabilité de la sécurité sociale. 

3.1.2. Les mesures visant à la simplification des dispositifs 

3.1.2.1. La mise en place de la protection universelle maladie (PUMA) 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 59 de la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 institue la 
protection universelle maladie. [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǎƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎƛƳǇƭi-
ŦƛŞŜǎ Υ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ƻǳΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǊŞǎƛŘŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŘŜ Ƴŀƴƛŝre 
stable et régulière bénéficie de la prise en charge de ses frais de santé en cas de maladie ou de maternité. 

/ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎǳǇǇǊƛƳŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀȅŀƴǘ droit majeur, chaque assuré majeur ayant son propre 
ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǎǎǳǊŞ ǎƻŎƛŀƭΦ [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ǎƛƳplifiées en cas de déménagement ou de changement de situation 
professionnelle. 

Les personnes exerçant une activité professionnelle, ou résidant en France, ayant désormais droit à la prise en 
charge des frais de santé, ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ł la prise en charge des frais de santé (ex : nombre 
ƳƛƴƛƳŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎύ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ la CMU de base qui garantissait la prise en charge des frais 
de santé à toute personneΣ ƴƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǘƛǘǊŜ όŜȄ : exŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊo-
ŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀȅŀƴǘ ŘǊƻƛǘΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ résidant en France de façon stable et régulière, ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ 
Ŝǘ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ (hormis pour les per-
sonƴŜǎ ƴŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ ǎŞƧƻǳǊΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ммм-4 du code de la 
sécurité sociale), le droit à la prise en charge des frais de santé étant garanti tout au long de la vie. 

3.1.2.2. [ΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ мer avril de la date de revalorisation des prestations sociales et la mise en place 
Řϥǳƴ ōƻǳŎƭƛŜǊ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƴŞƎŀǘƛǾŜ  

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ obligatoires de sécurité so-
ciale ont été réformées ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ  67 de la loi n° 2015-1785 du 29  décembre  2015 de finances pour 2016 et 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ  89 de la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016. 

Désormais, ŎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŞŜǎΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.161-25 du code de la sécurité sociale, sur 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŞƎŀƭ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƘƻǊǎ ǘŀōŀŎΣ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ 
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les douze derniers indices mensuels de ces prix publiés par ƭΩLb{99 ƭΩŀǾŀƴǘ-dernier mois qui précède la date de 
revalorisation des prestations concernées. Si le coefficient est inférieur à 1, il est porté à cette valeur. 

La date de revalorisation des plafonds est fixée au 1
er
 avril (au lieu du 1

er
 juillet). 

3.1.2.3. Le renouvellement automatique de l'ACS pour les bénéficiaires de l'ASPA ou de l'une des 
ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲ нллп-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum 
vieillesse 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ пл ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмр-17тс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭe-
ƳŜƴǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!/{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!{t! ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ allocations du minimum vieillesse. 

3.1.2.4. [ΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ Ŏontrat collectif ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
obligatoire pour les bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{  

Le décret n° 2015-мууо ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ 
2016,  fixe les catégories de salariés pouvant se ŘƛǎǇŜƴǎŜǊΣ Ł ƭŜǳǊ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ 
à la nature ou aux caractéristiques de leur contrat de travail όŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł ŘǳǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳi-
ƴŞŜΣ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƳƛǎǎƛƻƴΧύ ƻǳ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩune couverture complémentaire. 

Sont notamment visés dans ce décret les bénéficiaires de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{Φ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŎƻǳǊǘ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀƛŘŜǎΦ !ƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƭƭŜctif 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ /a¦-/ ƻǳ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ƴΩŞǘŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ 
ƭΩŀŎǘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƛƴǎǘƛǘǳŀƴǘ les garanties collectives obligatoires la prévoyait. Dans un contexte de généralisation de 
la complémentaire santé collective obligatoire, cette mesure est une simplification pour les bénéficiaires. 

3.1.2.5. Le silence gardé par les caisses d'assurance maladie pendant plus de deux mois suite au dépôt 
ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!/{ Ǿŀǳǘ ŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǘŀŎƛǘŜ 

La disposition a été introduite par le décret 2016-7 du 5 janvier 2016 Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŞǇƻǎŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ 
du 8 janvier 2016. 

[ŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǘŀŎƛǘŜ, pour la CMU-C, passé un délai de deux mois sans réponse de la 
caisse suite au ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇletΣ Ƴŀƛǎ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ ƭŜ ǎƛƭŜƴŎŜ ƎŀǊŘŞ ŀǳ-
delà de deux mois valait refus. 

Dans la mesure où désormais le formulaire de demande pour ces deux dispositifs est conjoint, il a été retenu 
comme principe d'attribuer la disposition la plus favorable, à savoir celle applicable pour la CMU-C, en cas de si-
lence de la caisse au-delà de deux mois. 

3.1.2.6. La simplification des conditions d'accès à la CMU-/ Ŝǘ Ł ƭΩ!/{ pour les travailleurs non-salariés 

Pour un travailleur non salarié, lΩŀŘƳƛssion à ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ /a¦-/ ƻǳ ŘΩ!/{ Şǘŀƛǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ŘŜǎ 
conditions liées ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ Ce dispositif prévoyait que les per-
ǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ .L/ Ŝǘ ŘŜǎ .b/ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜǳǊ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭ ŎƻƴƴǳΣ ƘƻǊǎ ǘŀȄŜǎΣ ƴΩŜȄŎŞŘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻn-
dant aux limites fiscales du régime des micro- entreprises. {ƛ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŀǾŀƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦaires 
supérieur au montant applicable, il devait saisir le préfet et produire des éléments de nature à établir que les res-
sources de son foyer étaient inférieures au plafond réglementaire. 

Cette procédure était difficilement compréhensible. De plus, lorsquΩƛƭ Şǘŀƛǘ ǎŀƛǎƛΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘi-
ǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊΦ  

/Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŜǘŀǊŘŀƛǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǊŞŦŜǘΣ Ŝǘ 
pouvait également décourager les demandeurs qui renonçaient à saisir le préfet.   
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Le décret n° 2014-ммрп Řǳ у ƻŎǘƻōǊŜ нлмп ǎǳǇǇǊƛƳŜ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 
procèdent désormais ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŞǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ-salariés. 

3.1.2.7. La définition des revenus du patrimoine pris en compte ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ /a¦-/ Ŝǘ Ł ƭΩ!/{ 

[Ωarticle 61 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 prévoit de préciser par décret en Conseil 
ŘΩ;ǘŀǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊƛǎe en compte du patrimoine et des revenus tirés de celui-ci.  

Un décret en date du 12 avril 2017
83

 précise ainsi que parmi les revenus du capital, seuls seront désormais retenus 
dans la base ressources de la CMU-/ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƛƳǇƻǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞe n-2.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀƛƴǎƛ pour les caisses de récupérer les informations relatives à ce type de ressources via les données fiscales 
afin de ne plus solliciter les assurés, jusque-là contraints de produire des attestations bancaires, parfois facturées 
par leur établissement bancaire 

3.1.2.8. La ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩassurance maladie obligatoire comme gestionnaire par défaut en Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ 
de choix ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŞ 

Ce même décret en date du 12 avril 2017 ǇǊŞǾƻƛǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŞΣ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ 
soƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ǎŀ /a¦-C. Cette mesure per-
ƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴ ǊŜǇƻǊǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘǶ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŞ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
incomplet et oblige la caisse à reveƴƛǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀǎǎǳǊŞΦ 5ŀƴǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул҈ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩŀǎǎǳǊŞ ŎƘƻƛǎƛǘ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ǎŀ /a¦-C. 

3.1.2.9. La simplification des pièces justificatives exigées en appui à la constitution du dossier de demande 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄƛƎŞŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ /a¦-/ ƻǳ ŘΩ!/{Φ  

Aussi, plusieurs ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΣ Ł ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƻǎi-
tion du foyer ou encore à certaines ressources (prestations familiales et allocations logement, attestation de 
ressources pour les demandeurs du RSA, attestations bancaires -cf. ci-dessus-) vont être supprimées et le formu-
laire de demande adapté. Les informations fournies par ces pièces sont en effet connues des ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ƳŀƭŀŘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŜƭƭŜǎ ne seront réclamées par les caisses lors de 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ que ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǳƭǎ ŀǎǎǳǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

3.1.3. Les mesures relatives au financement des dispositifs 

3.1.3.1. La fǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ et la 
mise en place de la télédéclaration 

WǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ institutions de prévoyance proposant des contrats 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ déclaraient et versaient à deux échéances différentes, auprès de deux organismes différents 
(URSSAF et DGFIP), deux taxes juridiquement distinctes ς la taxe de solidarité additionnelle et la taxe sur les con-
veƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ 

[ΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǘŀȄŜǎ Şǘŀƴǘ quasiment identique et leur objet similaire, le législateur a fusionné ces deux 
taxes à compter du 1

er
 janvier 2016 au sein dΩǳƴŜ ¢{! ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŀǳȄ Ŝǎǘ modulé en fonction des caractéris-

tiques des contrats. 

Les entreprises concernées ont désormais ƭΩ¦w{{!C ǇƻǳǊ seul interlocuteur en matière de fiscalité des contrats 
ŘΩŀssurance maladie et ne déclareƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ Ře la taxe grevant ces contrats. 
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 Décret n° 2017-533 du 12 avril 2017 portant simplification de l'accès à la protection complémentaire en matière de santé et 
de l'aide au paiement d'une assurance complémentaire de santé 
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9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ du 1
er
 trimestre 2016, la déclaration et le versement de la taxe se font par voie déma-

térialisée. Le décret n° 2016-272 du 4 mars 2016 procède à la coordination des dispositions réglementaires et 
précise les nouvelles modalités de déclaration et de recouvrement de la TSA. 

En termes de recettes pour le Fonds CMU-CΣ ŎŜǘǘŜ Ŧǳǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŎŀǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ¢{/! Ŝǎǘ 
destiné à la CNAMTS et à la CNAF. En revanche, le périmètre du contrôle exercé par le Fonds est élargi dans la 
mesure où entǊŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǉǳƛΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ cotisaient uni-
quement à la TSCA (cf. partie 5.1) 

3.1.3.2.  La modification des recettes affectées au Fonds CMU-C 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ нлмт ǎimplifie et clarifie la répartition de certaines 
recettes affectées à la sécurité sociale, notamment en affectant exclusivement à la branche maladie les produits 
des droits de consommation sur les tabacs. Elle supprime, à compter du 1

er
 janvier 2017, la fraction des droits 

tabacs (3,5 %) affectée au Fonds depuis 2013. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ CƻƴŘǎ /a¦-C, la partie de la TSA 
antérieurement affectée à parts égales à la CNAF et à la CNAMTS est désormais affectée exclusivement au Fonds 
CMU-C et à la CNAMTS. 20,18 % sont affectés au Fonds CMU-C, le reste étant attribué à la CNAMTS.  

3.1.4. Les autres mesures visant à la généralisation de la complémentaire santé 

3.1.4.1. Le renforcement des critères de caractérisation des contrats solidaires et responsables 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ рс ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмо-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 modifie 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φутм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜƴtaires 
ǇǊƻǘƘŞǘƛǉǳŜǎΣ ŘΩƻǊǘƘƻǇŞŘƛŜ ŘŜƴǘƻŦŀŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƻǇǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ǎƻƭǾŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΦ Ainsi, les contrats solidaires et responsables devront obligatoirement couvrir l'intégralité de la parti-
cipation de l'assuré sur les tarifs de prise en charge par l'assurance maladie obligatoire pour l'ensemble des 
dépenses de santé, sauf pour les frais de cure thermale et les médicaments dont le service médical rendu a été 
classé faible ou modéré, ainsi que pour l'homéopathie. Ils doivent également couvrir l'intégralité du forfait journa-
lier hospitalier. 

Le décret fixe également des plafonds de prise en charge pour certaines dépenses de soins afin de limiter la solva-
bilisation par les organismes complémentaires des pratiques tarifaires excessives de certains professionnels. Ainsi, 
la prise en charge des dépassements d'honoraires des médecins qui n'adhérent pas au dispositif du contrat d'accès 
aux soins, limitée à 125 % du tarif de la sécurité sociale dans un premier temps, ne peut dépasser 100 % de ce tarif 
à compter de 2017 et devra nécessairement être inférieure à celle des dépassements d'honoraires de médecins 
qui adhérent à ce dispositif. 

Dans la même logique, la prise en charge des dépenses d'optique est encadrée par des plafonds et des planchers 
différents en fonction du niveau de correction nécessaire. Elle est par ailleurs limitée à un équipement tous les 
deux ans sauf pour les mineurs ou en cas d'évolution du besoin de correction où un équipement peut être rem-
boursé tous les ans. 

LŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!/{ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ 
des garanties portées par les contrats ACS. 

Enfin, il est créé un observatoire des prix et de la prise en charge en optique médicale afin de suivre précisément 
l'évolution de ce secteur et de s'assurer de l'impact des mesures sur l'accès aux soins. 

3.1.4.2. [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞmentaire santé des salariés à 
contrats court ou à temps partiel 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ оп ŘŜ la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 institue le 
ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ǇŀǊ ƭϥŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘϥǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
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en contrat à durée déterminée, en contrat de missƛƻƴ ƻǳ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭΦ /ŜǘǘŜ ǎƻƳƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎǳƳǳƭŀōƭŜ ŀǾŜŎ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞΦ 

3.2. LA MESURE DE REVALORISATION DES PLAFONDS ISSUE DU PLAN PAUVRETÉ 

Le Fonds CMU-C suit ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ /a¦-C et ACS au 1
er
 juillet 

нлмоΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

Le plein effet de la mesure était attendu pour la fin 2014 pour la CMU-C, avec 300 000 attributions et pour la fin du 
ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмс ǇƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ŀǾŜŎ отл 000 attestations, soit 300 ллл ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴΦ 

[Ŝ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘƻǳȊŜ ŎŀƛǎǎŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ 
RSI et la CCMSA. 

3.2.1. Bilan de 2013 à 2015 

Cƛƴ нлмпΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŀ /a¦-C était atteint, avec plus de 309 000 attributions
84

 cumulées depuis le mois de 
juillet 2013. Le suivi 2015 ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ł нпф трл ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ǇǊŜǎǉǳŜ 
559 000 attributions depuis le début de la mesure. 

 Figure 19 ς Suivi des attributions de CMU-C liées à la mesure de revalorisation du plafond, de juillet 2013 à fin 
2015 

Tous régimes Prévisions
Atteinte 

prévisions

2013 101 715 106 000 96,0%

2014 207 518 200 000 103,8%

S/Total 309 233 306 000 101,1%

2015 249 750 200 000 124,9%

Total 558 982 506 000 110,5%

CMU-C

 

tƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ отл ллл ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ олл 000 utilisations, fixé pour la fin du premier 
semestre 2016, a été atteint dès le mois de juillet 2015. Avec une estimation de presque 224 200 délivrances 
ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎ !/{Σ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ мтф олл ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻǳȊŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀttestations 
attribuable à la mesure atteint près de 479 000, soit 383 ллл ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴΦ 

 
84

 Une attribution peut être soit une primo-attribution (la personne ne bénéficiait pas de la prestation avant la décision 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴύ ǎƻƛǘ ǳƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ όƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŞƧŁ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴύΦ 
Lƭ ƴΩȅ ŀ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴΦ {Ωƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǊǳption 
Řŀƴǎ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ 
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 Figure 20 ς Suivi des attributions ŘΩACS, et des utilisations, liées à la mesure de revalorisation du plafond, de 
juillet 2013 à fin 2015 

Tous régimes Prévisions
Atteinte 

prévisions

2013 80 068 75 000 106,8%

2014 174 558 162 500 107,4%

S/Total 254 626 237 500 107,2%

2015 224 170 172 000 130,3%

Total 478 795 409 500 116,9%

ACS Attestations

 

80% Tous régimes Prévisions
Atteinte 

prévisions

2013 64 054 60 000 106,8%

2014 139 647 130 000 107,4%

S/Total 203 701 190 000 107,2%

2015 179 336 137 600 130,3%

Total 383 036 327 600 116,9%

ACS Utilisations

 

La mesure de revalorisation des plafonds a terminé sa montée en charge pour les deux prestations CMU-C et ACS, 
mais elle a toujours une incidence sur ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ нлмрΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ 
principaux régimes (CNAMTS, RSI, CCMSA), 4,9 % des attributions de CMU-C et 16,6 ҈ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!/{ 
concernent des personnes dont les revenus se situent dans les tranches de revenus se rapportant au relèvement 
exceptionnel du plafond. 

3.2.2. Analyse des entrées liées à la mesure sur un échantillon de 10 CPAM 

3.2.2.1. Suivi des attributions 

Pour suivre les effets de la mesure de revalorisation des plafonds, le Fonds CMU-C travaille avec douze caisses 
locales du régime général : Marseille, Finistère, Bordeaux, Lille-Douai, Hainaut, Rhône, Paris, Nanterre, Bobigny, 
Cergy Pontoise, la Martinique, la Réunion. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻǳȊŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ нлмрΣ онΣс % des effectifs de la CMU-C au régime 
général et 27,5 ҈ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!/{Φ 

Les douze caisses comptent 1,5 a ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C en 2014 et 1,64 M en 2015, dont 4,3 %, puis 4,6 % 
ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘΦ tƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ нфо 600 en 2014 et de 
353 200 en 2015, dont 15,3 %, puis 16,2 % liées à la reǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ŝƴ ǳƴ ŀƴΦ 
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 Tableau 23 ς Attributions de la CMU-C, pour les douze caisses participant au suivi, part des attributions liées à 
la mesure, en 2014 et 2015 

Num_

CPAM
Nom_CPAM 2014 2015 2014 2015 2014 2015

131 MARSEILLE 198 117 220 686 8 327 9 603 4,2% 4,4%

291 FINISTERE 31 929 34 816 1 532 1 894 4,8% 5,4%

331 BORDEAUX 78 259 86 859 3 530 4 297 4,5% 4,9%

595 LILLE-DOUAI 89 076 90 927 3 402 4 328 3,8% 4,8%

599 HAINAUT 102 173 104 091 4 272 4 912 4,2% 4,7%

691 RHONE 128 277 130 923 7 099 7 363 5,5% 5,6%

751 PARIS 147 337 151 786 7 027 7 807 4,8% 5,1%

921 NANTERRE 74 855 76 145 4 014 4 246 5,4% 5,6%

931 BOBIGNY 223 030 231 023 9 140 9 945 4,1% 4,3%

951 CERGY PONTOISE 88 788 101 281 4 111 5 299 4,6% 5,2%

972 MARTINIQUE 77 203 84 584 2 933 2 448 3,8% 2,9%

974 RÉUNION 288 943 331 365 10 074 12 832 3,5% 3,9%

Total 1 527 987 1 644 486 65 461 74 974 4,3% 4,6%

CMU-C MesureCMU-C Total Part Mesure

 

 Tableau 24 ς !ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǳȊŜ ŎŀƛǎǎŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛΣ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ 
mesure, en 2014 et 2015 

Num_

CPAM
Nom_CPAM 2014 2015 2014 2015 2014 2015

131 MARSEILLE 40 493 49 150 6 621 8 380 16,4% 17,0%

291 FINISTERE 10 202 11 439 1 619 1 954 15,9% 17,1%

331 BORDEAUX 19 140 24 173 3 292 4 519 17,2% 18,7%

595 LILLE-DOUAI 15 999 21 159 2 603 3 808 16,3% 18,0%

599 HAINAUT 20 040 25 785 3 561 5 139 17,8% 19,9%

691 RHONE 31 763 34 329 5 350 5 965 16,8% 17,4%

751 PARIS 26 623 30 677 4 984 6 289 18,7% 20,5%

921 NANTERRE 18 522 20 459 2 929 3 377 15,8% 16,5%

931 BOBIGNY 33 372 39 615 5 149 6 252 15,4% 15,8%

951 CERGY PONTOISE 16 389 20 803 2 523 3 637 15,4% 17,5%

972 MARTINIQUE 11 377 10 376 803 956 7,1% 9,2%

974 RÉUNION 49 650 65 247 5 402 7 047 10,9% 10,8%

Total 293 570 353 212 44 836 57 323 15,3% 16,2%

Part MesureACS MesureACS Total

 

3.2.2.2. !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘΩ!/{ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ  

Une analyse des attributions de la CMU-C et ŘŜ ƭΩACS en isolant les personnes dont les revenus se rapportent au 
ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмоΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŞŎƭi-
ƴŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ře la CMU-/ ƻǳ ŘŜ ƭΩ!/{ όƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƴǘǊŀƴǘǎ ƻǳ ŘŞƧŁ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎύΦ tƻǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ cette analyse est réalisée pour les 
dix caisses participantes de métropole et pour les exercices 2014 et 2015. Compte tenu du champ limité à ces dix 
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caisses, les résultats ne peuvent pas être généralisés. Ils fournissent toutefois une illustration qualitative des effets 
de la mesure de relèvement des plafonds. 

A. Suivi des entrants pour la CMU-/ Ŝǘ ƭΩ!/{Σ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜs-
tations 

!ǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмпΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ ƭΩ!/{Σ ƭŜǎ ƴƻu-
ǾŜŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!/{

85 
représentent 68 % du total des attributions. Dans la tranche de revenus non 

concernée par la hausse du plafond, la part des nouveaux entrants est plus faible et atteint 49 % (cf. Figure 21 & 
Figure 22). 

Le pourcentage élevé de nouveaux bénéficƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!/{ Ŝǎǘ Ł ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ 
ŀ ǘƻǳŎƘŞ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ł ŦƻǊǘŜ ŘŜƴǎƛǘŞΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
déployés pour favoriser le recours au dispositif. 

Au second semestre 201рΣ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!/{Σ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞΣ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł рп %. 

Pour la CMU-C, en revanche, les proportions de nouveaux bénéficiaires dans chacune des tranches de revenus 
sont proches : en 2014, les nouveaux entrants représentent entre 36 % et 38 % des attributions dans les deux 
tranches de revenus (cf. Figure 23 & Figure 24). Ces parts diminuent en 2015 et restent proches (36 % pour les 
ŜƴǘǊŀƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ Ŝǘ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƭŀŦƻƴŘ Ŝǘ оо % pour les autres). 

In fine, la CMU-/ ǘƻǘŀƭƛǎŜ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩ!/{Σ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
mesure que pour les non concernés. 

 Figure 21  ς Attributions ACS dans la tranche de revenus concernée par la mesure de revalorisation, en fonc-
tion de la situation antérieure du bénéficiaire, 2014-2015, 10 CPAM, métropole 
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 Figure 22 ς Attributions ACS dans la tranche de revenus non concernée par la mesure de revalorisation, en 
fonction de la situation antérieure du bénéficiaire, 2014-2015, 10 CPAM, métropole 
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 qui ne disposaient ni de la CMU-/ ƴƛ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎΦ 
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 Figure 23ς Attributions CMU-C dans la tranche de revenus concernée par la mesure de revalorisation, en fonc-
tion de la situation antérieure du bénéficiaire, 2014-2015, 10 CPAM, métropole 
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Note de lecture : au premier semestre 2014, 38,4% des attributions de CMU-C dans la tranche de revenus concernée par le relèvement du pla-
fond concernent des assurés qui ne bénéficiaient auparavant ni de la CMU-/ ƴƛ ŘŜ ƭΩ!/{Φ 

 Figure 24 ς Attributions CMU-C dans la tranche de revenus non concernée par la mesure de revalorisation, en 
fonction de la situation antérieure du bénéficiaire, 2014-2015, 10 CPAM, métropole 
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B. Suivi des passages entre la CMU-/ Ŝǘ ƭΩ!/{Σ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳx 
prestations 

La montée en charge de la mesure pour la CMU-C est illustrée par la part prise initialement par les ex ACS dans les 
attributions liées à la mesure (près de 20 %) ; cette part baisse progressivement à partir de juillet 2014 et se stabi-
lise autour de 12 %. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇƭŀŦƻƴŘ όƴƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜύΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 
ex ACS reste faible et décroît, de 3 % à 2 %. 

Pour les attributions ACS, les renouvellements progressent régulièrement, pour se situer autour de 36 %, que les 
personnes soient concernées ou non par la mesure. Le pourcentage de renouvellement observé sur le champ des 
10 caisses est cohérent avec celui communiqué par la CNAMTS sur la délivrance des attestations ACS sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ territoire. 

Enfin, la part des transferts de la CMU-/ ǾŜǊǎ ƭΩ!/{ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘŜΣ ƻǎŎƛƭƭŀƴǘ ŜƴǘǊŜ мм % et 22 %, quelle que 
soit la tranche de revenus, mesure ou hors mesure. 
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3.3. [Ω;±h[¦¢Lhb 59 [! /aU-C 

3.3.1. Évolution des effectifs et des dépenses 

3.3.1.1. Les effectifs de la CMU-C ont progressé de 25 % en cinq ans 

A. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ /a¦-C  

À fin juin 2016, les effectifs de la CMU-/ ǎƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞǎ Ł рΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ 
et du territoire. La progression est de 3,2 % sur un an, dont 3,7 % en métropole et une légère baisse de 0,6 % dans 
les Dom. Sur le seul ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмсΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ŀǎǎŜȊ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ Ҍ 1,9 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
du territoire. 

Les effectifs ont connu une très forte croissance entre juillet 2013 et décembre 2014, avec un pic de 9,8 % en mai 
2014, en raison principalement de la mesure de revalorisation exceptionnelle du plafond de la CMU-C au 1

er
 juillet 

нлмоΦ [ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǊŀƭŜƴǘƛŜ ŘŜǇǳƛǎ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ƳŀƛǎΣ in fine, les effectifs ont augmenté de 
25 ҈ ŜƴǘǊŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмл Ŝǘ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƴƧǳƎǳŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ŀ 
ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ notamment traduite par un accroissement du nombre de bénéfi-
ciaires du RSA socle qui ouvre droit à la CMU-C.  

 Tableau 25 ς Effectifs de la CMU-C, ensemble des régimes, fin décembre 2015 et fin juin 2016 

Régime d'attribution
Métro-

pole
DOM Total

Tous régimes * 4,77 M 0,62 M 5,39 M

   Évolution sur 6 mois 1,6% -1,0% 1,3%

   Évolution sur un an 4,0% 0,2% 3,6%

Régime général 4,26 M 0,59 M 4,85 M

   Évolution sur 6 mois 1,5% -0,9% 1,2%

   Évolution sur un an 3,9% 0,2% 3,4%

Effectifs des bénéficiaires de la CMU-C

au 31 décembre 2015

   

Régime d'attribution
Métro-

pole
DOM Total

Tous régimes * 4,87 M 0,63 M 5,49 M

   Évolution sur 6 mois 2,0% 0,4% 1,9%

   Évolution sur un an 3,7% -0,6% 3,2%

Régime général 4,34 M 0,59 M 4,93 M

   Évolution sur 6 mois 2,0% 0,2% 1,8%

   Évolution sur un an 3,5% -0,8% 3,0%

Effectifs des bénéficiaires de la CMU-C

au 30 juin 2016

 
Données estimées pour juin 2016 ς Sources : Tous régimes 

 Figure 25 ς Effectifs CMU-C, évolution à M-12, tous régimes, janvier 2010 à juin 2016, métropole et Dom 

 
Données estimées ς Sources : Tous régimes 
















































































































































































































































